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AVANT-PROPOS
La plus grande partie de ce livre a été écrite sous l'impression des crises ouvrières qui ont affligé la Belgique industrielle il y a quelques années. Des circonstances particulières, comme les graves événements qui ont absorbé l'attention publique dans ces derniers temps, en ont retardé la publication.
L'heure est-elle propice maintenant pour cette publication? Nous le croyons. Ce n'est pas au moment où la maison brûle qu'il faut songer à la faire assurer contre les risques d'incendie. C'est pendant les temps calmes que l'on doit surtout se garer contre les effets des orages.
De nos jours, les crises ouvrières tendent à se renouveler avec une affligeante périodicité.
— Yl —
Quel sera le paratonnerre qui nous préservera de ces éclats de foudre qui jettent une si profonde perturbation dans le monde du travail? Quels remèdes apporter à la solution de cette grande et difficile question ouvrière, (jue tant de causes diverses contribuent à assombrir ?
Soyons vrai avant tout : c'est là un sol fouillé par tant d'inquiétudes, de sympathies, de bons vouloirs; parcouru dans tous les sens et depuis si longtemps par tant d'esprits distingués et de cœurs dévoués, qu'il reste bien peu à découvrir, malgré tout ce qu'il y reste à faire.
Aussi, nous nous hâtons de le dire pour éviter tout mécompte : on ne trouvera pas ici la prétention vaine d'apporter une solution radicale au mal que l'on signale partout, ni des moyens tout à fait nouveaux, irrésistibles, inconnus jusqu'à cette heure, tout prêts à opérer d'un jour à l'autre, dans le monde ouvrier, des transformations impossibles, et pour réconcilier sur-le-champ et pour toujours le capital et le travail.
Mais ce que nous tacherons qu'on y trouve.
— vu —
c'est, à côté des épis glanés et précieusement recueillis, l'indication soigneuse des moyens les plus raisonnables, leur combinaison, leur classement à leur ram?, selon les situations et le genre de périls. C'est la recherche des véritables causes du mal et de ce que chacun peut donner, de ce qu'on peut attendre de tous sur le terrain pratique, pour prévenir le redoutable danger qui s'annonce de toute part.
Par suite du caractère universel qu'a revêtu la question ouvrière et des erreurs économiques et sociales qui l'entourent, nous nous trouvons en présence de périls qui doivent rendre attentifs tous les bons citoyens, à quelque classe qu'ils appartiennent. Pour conjurer ces périls, nous les convions à étudier, à pratiquer les moyens que nous leur recommandons; nous les convions surtout à se tenir en aarde contre des illusions doublement regrettables, en ce qu'elles détournent des voies droites et saines et vont jeter sur des chemins perdus le labeur de tant d'esprits distingués.
Quant au principal intéressé, à l'ouvrier lui-même, nous croyons que c'est à la fois dans sa propre réforme, dans la pratique virile de ses devoirs, dans le développement
de ses facultés intellectuelles, morales et professionnelles, et dans la sage revendication de ses droits en dehors de toute violence, qu'il doit rechercher une position toujours plus heureuse et ce légitime bien-être qui fait le fond de ses aspirations. Se sauver lui-même, en pratiquant courageusement et honnêtement les vrais principes du self-help, tel doit être l'objet de sa principale préoccupation. Mais si nous aurons à combattre chez lui l'esprit de routine, l'ignorance, certains vices, beaucoup de préjugés, nous aurons aussi à signaler les erreurs qui entourent nombre de tentatives faites pour améliorer son sort, les préjugés qui existent contre lui, les injustices qui se commettent à son égard, les interventions nuisibles que l'on invoque pour comprimer ses efforts dans la recherche de la véritable place qu'il peut occuper dans la société moderne.
Dans l'appréciation de ce livre, on nous tiendra compte, nous l'espérons, des nombreuses difficultés qui entouraient une pareille tâche.
ÉTAT DE LA QUESTION OUVRIÈRE
Les évolutions accomplies dans le monde industriel depuis un certain nombre d'années , comme le progrès des idées économiques et sociales et les événements considérables qui en ont été la conséquence, ont appelé d'une manière toute particulière l'attention publique sur la question ouvrière , qui est peut-être la plus importante du moment.
S'il est incontestable que des éléments nouveaux, issus du mouvement social contemporain, se sont ajoutés aux éternelles conditions touchant la conduite de la vie par rapport aux intérêts matériels , il n'est pas moins vrai que, dans la sphère du travail, les règles essentielles, les principes fondamenlaux, ne sauraient varier, pas plus qu'ils ne varient dans les lois du monde physique ou du monde moral. Mais, à mesure que se multiplient les manifestations de l'activité de chacun , à mesure que s'élève le niveau du développement intellectuel, on voit sur2:îr des exi^^ences aussi iieuves
qu inattendues. Telles connaissances, tels enseignements , telles institutions qui suffisaient dans un état antérieur de la société , peuvent devenir insuffisants dans un autre. Les devoirs s'accroissent en raison directe de la diversité des rapports entre les hommes, et, de même, les besoins revêtent des aspects de plus en plus variés, en raison directe de la multiplicité des situations individuelles.
Initiés peu à peu aux conditions nouvelles de la vie par les progrès de l'industrie, les ouvriers ont dû se sentir d'autant plus cruellement frappés que leur situation ne s'est point modifiée du même pas. Il est hors de doute que les exigences présentes, s'appliquant à des éléments plus nombreux , embrassant la vie des masses par des côtés plus variés, ont exercé une influence manifeste et considérable sur l'esprit des travailleurs. Qu'on étudie attentivement les manifestations populaires et les écrits des journaux qui s'occupent de ces questions, et l'on ne s'étonnera plus de certaines aspirations , de tendances qui , à première vue, paraissent devoir être combattues dans l'intérêt même des ouvriers, mais avec lesquelles il faudra désormais compter, car elles pénètrent de plus en plus dans le for intérieur des masses, qui bâtissent sur elles leurs plus chères espérances.
Le mouvement actuel réclame donc une attention spéciale , de nouvelles combinaisons appropriées aux nouvelles exigences. Est-ce à dire cependant qu'elles doivent avoir pour résultat de détrôner ou d'affaiblir les vérités déjà consacrées ? Pas le moins du monde.
Croire que les mêmes bases de la société peuvent être anéanties , puis reconstruites sur un pian nouveau à l'aide des lois relatives au travail , ce fut l'erreur, ce fut recueil de certaines doctrines bien connues. On sait ce qu'elles ont produit. A quoi bon recommencer ces expériences malheureuses? il n'est pas possible de transformer les conditions de la nature humaine : tout ce qu'on peut faire , c'est de les raffermir de plus en plus sur l'inébranlable base delà justice et de la liberté. C'est en cela que doit résider le véritable progrès pour les classes ouvrières.
En Belgique, les hommes qui possèdent l'autorité la plus respectée dans l'étude de la question ouvrière ji'ont jamais tenu un autre langage. En France, un économiste de mérite, M. Hip. Passy, exprimait naguère, dans un rapport sur \m concours académique , une pensée qui s'accorde entièrement avec les invincibles tendances du temps actuel : « Chaque époque de civilisation, disait-il, a des embarras et des périls qui lui sont propres. Celle où nous vivons rencontre les siens dans les mécontentements que sèment, au sein d'une partie des classes sociales , les avantages que le petit nombre a seul en partage. A ce mal, il n'y a qu'un remède qui soit d'une efficacité certaine : c'est la possibilité, pour ceux qui se plaignent de leur sort, de s'en faire eux-mêmes un meilleur. »
Or, cette possibilité implique nécessairement pleine Hberté en fait de combinaisons à mettre en œuvre, pourvu que l'accord des volontés et des intérêts ne porte pas atteinte au droit de personne, comme l'a dit
si bien un autre auteur français, M. Audiganne, dans son remarquable livre : Les ouvriers d'à présent .
De ce côté donc peuvent se dessiner incessamment des perspectives inattendues et surgir d'ingénieuses initiatives. Là tout se meut, tout se succède, tout participe à un perpétue] renouvellement. Que les solutions aux crises ouvrières varient selon les temps, qu'elles suivent les conquêtes de la civilisation, rien déplus naturel, de plus normal. Que le progrès y engendre le progrès, la preuve en éclate de toutes parts autour de nous. Que l'on considère, par exemple, ces applications de la mutualité, ces banques populaires , ces sociétés de consommation , ces associations d'enseignement libre créées ou projetées sous nos yeux ; n'auraient-elles pas été complètement impossibles, il y a quarante, trente ou même vingt années? Chacun se souvient de ce qui s'est passé au sujet des sociétés de secours mutuels aujourd'hui si répandues en Belgique ; quelle lenteur dans leur institution , malgré les plus louables et les plus persistants efforts ! Que de confusions , que de méprises , que de craintes sous la trompeuse impression des circonstances ! C'est qu'on était alors dans la période des recherches , qui précède inévitablement celle des réalisations.
Partout , à toutes les hauteurs sociales , la question ouvrière s'évoque aujourd'hui. Prenez tour à lour toutes les institutions, toutes les positions, tous les partis, tous les hommes. Où ne se produit-elle pas, où ne se fait-elle pas sa place privilégiée de défense , de commisération ou d'inquiétude! Dans nos assemblées
parlementaires , dans les conseils provinciaux et comjnunaux, clans les congrès, dans les académies, dans les sociétés particulières, que de séances et de discussions consacrées à son examen ! Dans le gouvernement et l'administration, quel souci de premier ordre pour l'homme d'État ou l'administrateur, depuis le ministre jusqu'au plus modeste fonctionnaire, que l'élude de cette question sans cesse renaissante sous les formes les plus diverses !
De toutes les questions agitées dans le monde moderne et qui ont attiré l'attention des publicistes, il n'en est pas peut-être qui ait été l'objet de tant de travaux, de tant de recherches , et néanmoins les académies , les congrès, les sociétés particulières continuent d'en appeler de nouveaux. Pourquoi? c'est que le problème est vaste, difficile, compliqué. De tous les dangers que recèle l'époque actuelle, il n'en est peut-être pas de plus menaçant, de plus terrible dans ses conséquences, que la solution de la question ouvrière.
En doute-t-on? Tenez, celte figure hâve, cet homme vêtu de haillons, suivi d'une femme, d'enfants aussi pâles, aussi déguenillés, cet homme qui vit à peine et qui gagne à peine sa vie, comme le dit la langue avec une vérité incontestable, bien qu'il consacre au travail, lui et sa famille, tout ce que leurs corps ont de chaleur et de force, ce malheureux qui vous effraie et vous navre le cœur quand vous l'apercevez un moment dans la rue où il passe et disparait, qui vous effraierait bien davantage si vous le voyiez, lui et les siens, là où ils couchent tous, dans leur réduit obscur, humide, dénudé,
pêle-mêle sur un misérable grabat; cet homme, cette famille, c'est un des côtés de la question ouvrière.
Voici une grande ville, Bruxelles, Gand, Liège, par exemple, riche, belle par les monuments, les voies magnifiques qu'elle présente au voyageur qui la visite. Mais on vous conduit ou bien le hasard vous mène dans d'autres quartiers moins accessibles, qui semblent jetés à l'écart comme par une sorte de honte ou do crainte des spectacles poignants. Là vous trouvez des rues étroites, obscures, presque constamment humides et boueuses , bordées de maisons ou plutôt de taudis d'où s'exhale une atmosphère fétide et constamment repoussante. Aux fenêtres sombres, sans rideaux, de ces taudis, pendent souvent, sur des perches ou sur des cordes, des haillons qui sèchent à la longue, loin du soleil. Dans ces affreux repaires, du haut en bas, du grenier à la cave, loge une fourmilière d'êtres humains semblables à ce malheureux , à cette famille dont l'aspect vous a si vivement impressionné. Ici, entrez, partout vous trouverez les mêmes figures , hâves , terreuses, avec des yeux brillants où la vie semble s'être retirée, des corps affaiblis, comme diaphanes, des femmes épuisées, des enfants chétifs et souffrants. Au logis, même dénuement. Peu ou point d'ustensiles de ménage. Point de lit ou un grabat repoussant. Peu de différences dans la position des familles, mêmes aliments insuffisants, achetés cher au jour le jour. Puis, dans toutes ces bouches un langage grossier, semé de mots obscènes , dans toutes ces âmes l'ignorance , la crédulité aveugle et mobile, la colère contre tant de
privations et de souffrances, l'hostilité ardente, menaçante contre ceux que le sort a faits plus heureux, le désespoir de toute amélioration pour eux-mêmes. Fautil s'étonner après cela, lorsqu'une crise, une diminution de salaire viennent encore aggraver cette déplorable situation , que l'esprit de révolte pénètre si facilement de pareils éléments?
Ce n'est pas tout. Non. Beaucoup de ces malheureux sont à ce point détachés de toute espérance, que c'est à peine s'ils vivent de la vie de leur temps. Des malheurs publics éclatent sans les émouvoir. Des fêtes se passent autour d'eux, ils n'ont rien à fêter, ils n'ont pas de ressources, ce ne sont point leurs fêtes. Qu'allezvous leur parler d'économie politique, de la loi de l'offre et de la demande! Connaissent-ils cela? Non, ils savent seulement que la réduction de salaire, la diminution de travail, l'introduction d'un moteur mécanique amoindriront leur part déjà si restreinte ; alors ils se mettent en grève, on leur envoie des gendarmes, dont la vue seule les exaspère , et ils leur jettent des pierres. C'est l'épisode de Chàtelineau, c'est la grève du Borinage, c'est la révolte des ouvriers de Seraing ou des fileurs gantois. Ce sera l'issue de toutes les crises industrielles, tant que l'instruction et un certain bien-être n'auront point couvert de leur égide bienfaisante la grande majorité de nos classes ouvrières.
Et puis encore, dans ces grands jours où un souffle de patriotisme court sur tout le pays et le transporte , ne voit-on pas de malheureux ouvriers qui demeurent
sourds, inattentifs devant les populations qui s'empressent? Qu'allez-vous leur parler de patrie? La misère dévore leur àme qui s'épuise à la sentir. Que leur importe à eux î La souffrance ne laisse pas de place pour d'autres sentiments. Il en est aussi qui, à part les procédés particuliers de la fabrique à laquelle ils appartiennent, ne connaissent rien ou presque rien de toutes ces grandes découvertes industrielles qui honorent et enrichissent notre temps. Inventez cent fois à leurs côtés des chemins de fer, des télégraphes électriques , ils n'y jettent qu'un regard distrait et désintéressé. Tout cela est-il fait pour eux, en auront-ils leur part? Toutes ces merveilles donneront-elles du charbon à leur foyer vide malgré l'hiver, du pain à la table parfois vide aussi malgré leur faim? Eux aussi suivent d'un œil indifférent le jour qui commence ou s'achève, et ils diraient certainement comme le poëte, s'ils savaient dire :
é Qu'importe le soleil, je n'attends rien des jours ! «
Plus effrayé, vous supputez ce que ces quartiers peuvent contenir de monde. Il vous faut reconnaître que des centaines, des milliers d'hommes, de femmes, d'enfants, vos semblables, vivent de cette vie tous les jours que Dieu fait. Votre pensée s'assombrit lorsque vous contemplez cette face de la question ouvrière. Puis, involontairement de vos lèvres s'échappe cette phrase pleine d'émotion : « Pauvres gens! » Oui, pauvres gens, pauvres ouvriers, que votre situation justifie
bien les efforts que font tant de cœurs généreux pouila changer !
Et que de tristes côtés encore à ce tableau déjà bien assombri ! Plus loin, c'est la manufacture où cette population s'engouffre à de certaines heures du matin , pour en ressortir à la nuit par toutes les issues, avec des tumultes qui rappellent les vomiloires des cirques de l'ancienne Rome; c'est la mine avec ses coups de grisou, ses coups d'eau, ses éboulements, qui va servir de tombeau à toute une vaillante phalange de noirs travailleurs. La manufacture et la mine, ce sont aussi des arènes où les chances de mort ne le cèdent que peu à celles du cirque ancien ou de nos modernes champs de bataille, où les Chassepots font merveille î C'est là qu'après avoir assisté à l'insuffisante réparation de la vie, vous pouvez assister aussi à l'excessif épuisementdelavie parle travail; là, que vous allez trouver ces journées de douze à quinze heures passées devant un métier fatigant ou à abattre la taille, journées que partagent des femmes affaiblies, grosses quelquefois ou dans la période de l'allaitement, que partagent également , pour une durée relativement encore plus disproportionnée pour leurs forces, des enfants malingres, étiolés, de pauvres jeunes filles exposées à toutes les grossièretés, flétries souvent avant d'être arrivées à la puberté (i) ! Eh quoi ! tant de périls, tant
(0 Le rapport fait par M. Kuborn a l'Académie de médecine de Belgique, à propos du travail des enfants et des femmes, a révélé à ce sujet les plus tristes faits. Ces faits peuvent être expliqués, atténués, mais ils jî'en sont pas moins d'une désolante réalité.
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de travail pour une faible rémunération toujours disputée, presque toujours insuffisante pour pourvoir aux plus indispensables nécessités de l'existence ! Faut-il chercher ailleurs les causes de nos crises ouvrières? Un jour, vous faites partie d'un jury de cour d'assises. Le rôle est chargé. Grèves, rébellions, bris de machines ou d'instruments de travail, excitations à la révolte, assassinats même , viennent dérouler leurs tristes annales. Tout vous passe sous les yeux : la vie des coupables, l'éducation, les premiers pas, les entraînements, les circonstances. Quel saisissement n'éprouvez-vous pas quand vous croyez, dans les trois quarts des causes, reconnaître le même doigt , la même puissance invisible, mais partout sensible, agissante, absolue, qui prépare tout, conduit tout, précipite tout! Cette puissance, la défense vous la nomme. On vous l'explique, mais vous la connaissiez. On l'analyse, on en fait l'histoire, on en recherche pour vous les exemples, on les accumule; on vous en montre toute la certitude, tout le despotisme, toute l'étendue. Une véritable anxiété pénètre dans l'àme des jurés. Oh! sans doute, la responsabilité individuelle est souveraine, inattaquable, mais pourtant quelles fatalités ! qui les eût vaincues ? Est-ce que celte cause de mal est vraiment éternelle, incurable, invincible? Est-ce que cette corruption est profonde et contagieuse? Eh quoi! la sécurité publique, l'indépendance et la liberté du travail, sont-elles donc fatalement à la merci de ces bas-fonds de la société, où les âmes, entassées dans l'ombre, entrent dans une sorte de décomposition et de révolte sociale.
SOUS la fermentation du besoin , pour de là se lancer dans le monde, par intervalle, comme d'odieuses et de terribles incarnations vouées à tous les genres de destructions? Les entraînements, les influences, les fatalités, le ministère public ne les méconnaît pas ; il réclame même des écoles contre ces fruits de l'ignorance, mais il conclut au nom de la loi et dans l'intérêt de la société menacée. Afin de punir des actes coupables et de sauvegarder l'intérêt social, le jury a pour devoir de condamner. Pourtant, il absout quelquefois, comme dans l'afTaire de Chàtelineau, malgré le gravité des charges et les preuves de l'accusation. Ah î c'est qu'il sent, au fond de l'àme, que ces hommes ne sont pas les seuls coupables î
On ne sait malheureusement que trop bien les circonstances particulières qui marquent notre temps et les conséquences toutes nouvelles et terribles que les grèves ouvrières amènent à leur suite. Autrefois aussi il y a eu des crises dans ce domaine, mais qui s'en préoccupait? qui s'en faisait un objet de souci, d'examen, de recherches? Les parties de la population qui n'en souffraient pas. Et à part les temps de calamité publique, elles s'en préoccupaient sinon avec froideur, du moins avec la tranquillité que comportaient la séparation des
classes, les préjugés, la distance, la force même des choses. Quelques hommes seulement, dans leur sein, plus accessibles à ce sentiment, l'un des plus beaux de la nature humaine, qui fait qu'on souffre à voir souffrir, se trouvaient saisis plus vivement, et apportaient dans l'exercice de leur sympathie une véritable passion. Il va sans dire pourtant que cette passion même, quelque ardente qu'elle fût, pouvait bien éclater en zèle, en éloquence, mais nullement en actes de violence. II y avait des grèves, mais elles étaient paisibles, isolées, circonscrites dans un petit cercle.
Les classes ouvrières ne savaient qu'une chose : souffrir. Elles ressentaient horriblement leurs privalions jusqu'à en mourir, on le voit par l'état stationnaire des populations d'alors ; mais elles ne raisonnaient point leur position. Leur dénuement, leur mortalité leur paraissaient les conditions naturelles, inévitables de la vie, et elles y vivaient affreusement, mais sans réaction morale, sans examen, sans révolte. L'organisation des métiers, des corporations, des confréries ne comportait pas la lutte, si menaçante de nos jours, du capital et du travail.
Il y a plus. Autrefois, quand on recherchait les causes de la misère des populations ouvrières, quand on s'ingéniait à y trouver des remèdes, c'était pareillement aux classes à l'abri du mal qu'appartenaient exclusivement Técrivain et l'auditoire. Patients dès lors, assez éclairés d'ailleurs en général, on n'avait pas à craindre, de leur part, l'engouement passionné des idées folles. Si quelque utopie s'aventurait parfois,
c'était « le rêve d'un homme de bien, » voilà tout, on n'en disait rien et il n'en résultait rien non plus. Le peu de profit qu'on trouvait d'ailleurs à consacrer ses veilles à des populations qui n'étaient rien et ne pouvaient rien, ne jetait jamais, on le comprend, beaucoup de monde sur cette route. A présent, nous sommes loin de là. Ce sont les populations ouvrières qui scrutent les causes de leurs souffrances et de leur dénuement. Ce sont elles qui demandent les remèdes à tous les échos, qui, à défaut même de réponse à ces appels, et Dieu sait s'ils manquent d'être entendus, en forgent d'imaginaires et d'impossibles. D'où que viennent les promesses, quelque folles qu'elles soient, leur crédulité les accueille, leur foi s'y attache, leurs espérances les poursuivent, leurs souffrances en réclament, en imposent l'impossible accomplissement, sans réserve comme sans délai, à outrance comme à tout prix. Dès lors, est-il besoin de dire combien tout est plein de péril? L'examen, la recherche, ce n'est plus la sympathie, la commisération, c'est, du premier coup, la suspicion de tout l'ordre social, et bientôt l'hostilité, la révolte. Et ce n'est pas tout. Dans ces foules toujours prêtes, toujours promptes à s'éprendre, à s'émouvoir, il y a, de nos jours, une puissance énorme qui, saisie et soulevée, devient une arme terrible dans la main du mécontentement, un levier d'une force incommensurable sous la main de l'ambition : les événements de Paris en ont fourni la preuve irréfutable. A côté des hommes de cœur et de bonne foi qui aiment et cherchent sincèrement à servir les classes ouvrières.
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il faut craindre de trouver d'autres hommes de ressentiment et de calcul, qui les exploitent, les poussent, les égarent.
Une population ainsi préparée, exaspérée par les souffrances du présent, sans espoir dans l'avenir, est naturellement ouverte aux suggestions de la haine et de la vengeance. Aussi les agitateurs d'office, sous le prétexte de venir en aide à leurs frères, ne se font-ils pas faute d'intervenir dans le débat entre patrons et ouvriers, pourl'envenimeret retourner, pourainsi dire, le fer dans la blessure. Tel a été et tel est encore notamment le rôle de Y Association internationale des travailleurs.
Notre intention n'est pas de retracer ici son origine, ni ses agissements dans tous les troubles qui ont agité le monde industriel depuis une douzaine d'années : il faudrait pour cela plus d'un volume. La presse a fait connaître ses doctrines subversives et antisociales; elle initie journellement le public à toutes les ramifications de cette grande machine de guerre et de haine, qui dresse partout ses batteries pour renverser l'autorité établie, détruire les fondements de la propriété et accaparer le capital à son profit.
V Internationale, est-il besoin de rappeler que c'est là ce qui fait sa force? agit en dehors de toute préoccupation de parti, de religion, de philosophie, de patrie, de système économique. Pour elle, tout mouvement politique et social doit être subordonné, comme un simple moyen, au grand but, l'émancipation économique des classes ouvrières.
Deux principes dominent tour à tour le monde : le principe d'autorité, le principe de liberté. U Internationale s'attaque à l'un et à l'autre, et la haine qu'elle a vouée aux partisans du premier est surpassée encore par la rage qu'elle déploie contre ceux du second. Il suffit de consulter les discours de ses orateurs et les journaux qu'elle publie, de discuter avec quelques-uns de ses membres pour s'en convaincre. Autoritaire et despotique à sa manière, puisqu'elle entend l'emporter par la force brutale du nombre, elle préfère partout se heurter à un pouvoir autoritaire et despotique, dotit elle exploite les inévitables excès, plutôt qu'à un régime de liberté qui, laissant une part plus large aux aspirations légitimes de tous les citoyens, conviant tout le monde à participer directement ou indirectement au mouvement politique, économique et social, rend par conséquent plus difficile la propagande des novateurs qui partent de ce principe que, dans notre société moderne, tout absolument est mauvais et doit disparaître entièrement pour faire place à un monde nouveau.
Ce qu'on paraît ignorer généralement, c'est que tout d'abord \ Internationale avait jeté son dévolu sur la Belgique pour y établir le grand centre de ses opérations et y organiser son premier congrès. Par sa situation exceptionnelle, ses libertés, ses industries vivaces, ses nombreuses populations ouvrières, ses sociétés de secours mutuels si prospères, la Belgique paraissait particulièrement bien placée, aux yeux du Conseil général de Londres, pour devenir le si<3ge
principal de toutes les menées qui devaient agiter le continent.
Malheureusement pour Y Internationale , elle s'adressa à quelques hommes d'ordre réunis alors à Bruxelles (vers la fin de l'année 1864) pour examiner les moyens de venir en aide aux ouvriers vieux et infirmes et pour améliorer les conditions d'existence des classes travailleuses en général. Flairant le loup sous la peau de l'agneau, ils repoussèrent non-seulement les avances de l'Association naissante qui allait exercer une action si funeste sur le monde du travail, mais l'un d'eux se hâta de prévenir les administrations des 400 à 500 sociétés de secours mutuels que comptait déjà le pays, pour les mettre en garde contre les tentatives d'embauchage qu'on allait exercer dans leur sein.
Cette circonstance a peut-être préservé notre pays et nos populations ouvrières de grands malheurs.
Trompée dans son attente, l'Association internationale diri2:ea alors ses reorards vers la Suisse et alla organiser son premier congrès à Genève. Ce ne fut que plus tard qu'elle se mit en rapport avec le petit groupe révolutionnaire qui, sous les qualifications successives les Affranchis, le Peuple, les Solidaires, etc., essayait, dans les meetings et les réunions populaires, d'entraîner nos ouvriers hors des voies de la légalité.
Le but, tantôt ostensible, tantôt caché de l'Association internationale, est la i?rève universelle des travailleurs. Tout son espoir réside dans les troubles qu'amènent fatalement les manifestations de cette
nature. C'est en vain qu'elle voudrait nier sa participation directe à toutes les grandes grèves qui ont affligé nos populations laborieuses dans ces dernières années. La preuve de cette participation se trouve dans ses propres organes. Nous citerons, entre cent exemples, quelques extraits du journal la Cigale publié sous son patronage, à propos de la grève des ouvriers du bassin charbonnier de Charleroy, qui remonte aux premiers mois de l'année 1867.
Ces extraits permettront d'apprécier l'esprit qui a dicté les manœuvres odieuses dont il s'agit. En voici d'abord le sommaire : « Massacres à Monligny. — Paroles d'un révolutionnaire. — La double exposition. — La terreur dans le bassin de Charleroi. — Fouilles et épaves. »
La première page est consacrée tout entière à l'arlicle intitulé : Massacres à Monligny. — Adresse de l'Association internationale des travailleurs (section bruxelloise).
Cette adresse, écrite d'un ton déclamatoire, renferme une approbation entière des grèves de Charleroi, un appel chaleureux aux ouvriers de cet arrondissement de recourir à l'appui de Y Association internationale, appui qui leur permettra de lutter avec plus d'avantages contre leurs oppresseurs, enfin, un aveu implicite, de la part de cette société, d'avoir contribué à amener ces grèves , puisqu'elle reconnaît avoir eu l'œil ouvert sur la condition des mineurs, depuis les troubles de Marchiennes.
Ce document est trop long pour que nous puissions
le reproduire ici en entier; nous nous bornerons à citer l'appel direct qu'en terminant il fait aux ouvriers :
a Frères ! venez à nous, acceptez, dans votre malheur, la main fraternelle que nous vous tendons; V Associatioti internationale des travailleurs i quoique jeune encore, est déjà puissante et nombreuse ; elle compte ses membres par centaines de mille ; elle a des ramifications partout. Nous avons dit quel est son but : elle veut affranchir l'humanité de l'odieuse exploitation de l'homme par l'homme; elle ne veut plus que vos sueurs engraissent vos oppresseurs pendant que la famine vous ronge et qu'elle dévore vos femmes et vos enfants ; elle ne veut plus que vos patrons vous retiennent de 1 à 5 p. c. sur vos salaires, sous prétexte déformer une caisse de prévoyance, et qu'ils accumulent ainsi les millions à vos dépens, en vous laissant mourir en temps de crise ou en recommandant à la charité publique vos familles , lorsque vous êtes tués par centaines dans la mine, asphyxiés par le feu grisou ou écrasés par un éboulement; elle ne veut plus que vos porions, complices de vos patrons , absorbent chaque semaine vos salaires , en vous forçant d'acheter chez eux , à des prix exorbitants , les objets de consommation et d'habillement dont vous avez besoin; elle ne veut plus qu'ils vous poussent aux excès alcooliques afin de mieux vous extorquer le prix de vos sueurs et de vous abrutir en faisant de vous des espèces de péons , toujours endettés, dépendants et esclaves de leurs exploiteurs ; elle ne veut plus qu'on vous tienne plongés dans l'ignorance de vos droits et de vos devoirs , que l'on fasse de vous une matière corvéable , exploitable et taiilable à merci ; elle ne veut plus qu'on réduise vos salaires d'une manière de plus en plus inique, que l'on vous pousse aux derniers termes de l'exaspération et du désespoir ; elle ne veut plus que l'on vous égorge périodiquement ■tiuand vous demandez du travail ou du pain.
et que ceux qui échappent à la mort soient enchaînés comme des brigands, attachés à des pieux comme des bêtes féroces et emprisonnés arbitrairement , pendant que d'autres d''entre vous, sans travail, sont traités comme des gens sans aveu, comme des vagabonds , et séquestrés dans des dépôts de raen-: dicité où ils sont soumis au travail forcé. Il est temps d'apporter un remède efficace à toutes ces misères et à tous ces maux.
« Elle vous dit : Vous avez le droit pour vous. L'homme qui travaille doit avoir la jouissance complète de ses produits, La matière brute, le sous-sol, pas plus que le sol, n'appartiennent aux monopoleurs et aux accapareurs. Les privilèges iniques qui les leur concèdent sont nuls de plein droit.
« Pas plus que l'air, la lumière du soleil et l'eau, la terre et la houille n'appartiennent aux compagnies minières : elles sont à la collectivité humaine et doivent être exploitées à son profit. Le produit net du travail des générations passées n'appartient pas à quelques privilégiés, mais à tous. Tous vos maux, vos misères, vos souffrances et votre désespoir proviennent de ce que l'on a violé les grands principes d'ordre, de droit et de justice primordiale.
* Quand vous vous êtes mis en grève, vous avez bien fait ;. vous aviez raison ; vous avez exercé un droit et accompli un devoir. Loin de vous désavouer, nous venons vous soutenir et vous donner des conseils. "
Cette pièce, répandue, dit-on, à a, 000 exemplaires à Gharleroi et dans les environs, dans un moment où les esprits étaient surexcités au plus haut point, montre combien les causes de nos crises ouvrières sont avivées malheureusement par de dangereux et de prétendus amis des travailleurs.
Mais en cas d'insuccès, les chefs de la funeste Association changeaient aussitôt de tactique. Après les tristes événements de Seraing, le conseil général des sections de l'Internationale en Belgique tenait ce langage aux ouvriers de ladite localité :
• Songez que vos frères des autres parties du pays n'ont pas encore tous compris la nécessité de secouer leurs chaînes, et qu'une série de soulèvements successifs ne pourrait amener qu'une série d'échecs successifs. Songez que, lors même que tous les ouvriers belges s'entendraient pour faire triompher leur cause, ils seraient impuissants aussi longtemps que dans les grands États de l'Europe le despotisme trônera triomphant sur le cadavre de ses victimes... Compagnons, du calme! Maintenez vos prétentions légitimes, mais ne vous laissez pas entraîner à la violence. Sachez attendre ! Votre jour viendra. Entrez en masse dans V Association internationale des travailleurs : là vous apprendrez vos droits et les moyens que vous devez employer pour les faire triompher ; là vous vous unirez à vos frères de toutes les parties du monde entier. Et lorsque toutes ks forces ouvrières seront réunies et instruites de ce qu'elles ont à faire, ce jour-là, de tous les points du monde à la fois , les travailleurs feront entendre leur voix qui fera crouler l'iniquité et inaugurera la justice. Ce jour-là, compagnons, nous ne vous dirons plus : Soyez calmes. Nous vous dirons : En avant ! «
Ce jour était celui dont la commune de Paris devait inaugurer l'ère. Depuis ces événements néfastes, l'Internationale s'est affirmée; elle ne se soucie plus de faire parade de son apparent respect pour la légalité; elle a approuvé résolument la Commune et ses actes ;
elle a lancé son sinistre cri de guerre : « La vieille société doit périr! »
Mais nous devons nous renfermer dans les faits qui concernent plus spécialement notre pays et nous borner à ajouter ici que s'il est regrettable qu'un certain nombre d'ouvriers en Belgique se soient laissé entraîner, parles privations et les souffrances inhérentes aux moments difficiles que traverse l'industrie , à des excès coupables , il n'est pas moins admirable de voir que la grande majorité d'entre eux a résisté aux plus coupables instigations. La raison de ce fait, c'est qu'il existe encore dans notre population ouvrière un fonds de sagesse et de raison assez puissant pour la retenir au bord de l'abîme. C'est sur ce fonds que l'on doit établir les bases de l'amélioration de son bien-èlre et trouver le remède aux crises que nous traversons périodiquement.
Il importe d'aborder maintenant un autre aspect de la question ouvrière. Nous venons d'en parcourir rapidement les mauvais côtés ; il en est aussi de bons. On prétend que la condition des classes laborieuses s'est empirée , qu'elle était bien meilleure autrefois, (jue c'est là une des causes principales des crises qui se succèdent avec tant de persistance et d'intensité. Il s'agit de voir sous quel rapport, par quel côté la situation de ces classes si dignes d'intérêt serait
devenue plus mauvaise que jadis. Entrons donc immédiatement dans le débat : il comporte certains développements, mais ils ont leur utilité et leur raison d'être dans cet exposé.
Capital, revenu, impôt. — A l'égard du premier point, une réflexion frappe tout d'abord l'esprit, comme l'a dit si bien M. V. Modeste dans son beau livre sur le Paupérisme, auquel nous devons l'idée de cette partie de notre travail : c'est qu'il doit exister une relation très-étroite entre le chiffre du capital d'un pays, considéré uniquement comme valeur, et la condition des classes travailleuses. En effet, il ne peut être indifférent pour personne que le pays soit riche ou pauvre en terres, en maisons, en houille, en fer et en instruments de travail. Cette richesse commune, qui fait la matière principale du partage, le fond de toute prospérité, la source de tout travail, a donc dû nécessairement influer sur leur condition matérielle, réagir sur leur bien-être moral.
En ne considérant que la superficie des terres que nous possédons aujourd'hui, en admettant que la partie mise en culture n'a pas varié sensiblement, mais qu'en raison des jachères, de l'insuflisance des instruments et des travaux exécutés, des engrais enfouis qui transforment le sol à la longue et font en définitive une bonne terre d'une mauvaise, qu'en raison de toutes ces circonstances sa valeur ait doublé depuis un demisiècle, par exemple, cela ne peut faire doute. El remarquons une chose essentielle : pendant que le sol
doublait ainsi de valeur, Ja population ne s'augmentait que d'environ oO p. c. Après cela, comptons les produits de nos mines qui n'atteignaient pas autrefois 500 millions, portés, de nos jours, par une meilleure exploitation , à près d'un milliard ; la propriété bâtie renouvelée certainement pour près de moitié depuis celte époqne, et dans des conditions d'espace et de confortable bien supérieures, élevée, pour notre pays, à un total de 880, 000 maisons.
Sans parler du progrès de la richesse mobilière qui va sans cesse grandissant, comptons aussi pour quelque chose cet immense mouvement du numéraire qui alimente tant d'industries, qui monte et redescend incessamment du grand au petit, au lieu de demeurer comme autrefois enfoui dans des coffres-forts ; ces institutions de crédit qui rendent des services de tous les instants, qui permettent de grandes, d'immenses entreprises, comme la construction des chemins de fer, par exemple, entreprises bien certainement faites tant au profit des ouvriers que de ceux qui les emploient, et qui, à l'ombre de la paix et de la sécurité que nous procurent nos libres institutions et notre neutralité, vont chaque jour s'augmentant dans des proportions incalculables, et nous aurons une idée, quoique bien affaiblie, de l'importance des conquêtes réalisées sous ce rapport.
Après le capital, prendrons-nous le revenu? La production agricole, si faible jadis, et qui, d'après les estimations les plus reçues, ne dépassait pas 450 millions de francs il y a cinquante ans, s'est élevée gra-
duellement à plus de 800 millions, comme l'attestent nos dernières statistiques.
Quant à la production industrielle, tant vantée autrefois, alors que la Belgique jouissait des immenses débouchés et des possessions coloniales des nations auxquelles son sort a été lié, qui pourrait mesurer la distance qui la sépare de la production de nos jours, incessamment développée par la libre concurrence, la découverte et le perfectionnement des instruments de travail , des machines, l'application de la vapeur, et des mille améliorations réalisées chaque jour, chaque heure par nos artisans et nos industriels, possédant plus d'instruction, plus de savoir, plus de ressources? Rappelons que la Belgique occupe actuellement plus de 250,000 ouvriers dans les industries du vêtement, 200,000 dans celles du lin et du chanvre, 108,000 dans celles de la construction, 80,000 à l'extraction de la houille, 58,000 à l'industrie du fer, 100,000 à celle de la dentelle, qu'on y confectionne annuellement 000,000 armes, 500,000 pièces de drap, qu'on y compte 700,000 broches, près de 7,000 machines à vapeur représentant une force totale d'environ 170,000 chevaux. Si l'on ne considère que l'industrie du fer, dont la production était évaluée à 5 millions de florins il y a trois quarts de siècle, on peut cependant se faire une idée de la distance franchie : de nos jours, par des applications presque innombrables et qui vont toujours en augmentant, elle est portée à 75 millions de francs.
L'exportation de nos produits n'a pas fait des pro-
grès moins sensibles, surtout dans ces derniers temps. En 1840, elle allait à peine au chiffre de 140 millions; en 1858, elle s'élevait à 424 millions ; aujourd'hui elle est bien près d'atteindre 6oO millions.
Ce n'est pas tout. Ces chiffres de la production, tant agricole qu'industrielle, ce sont des chiffres bruts. Si l'on veut avoir la portion utile des choses, celle qui parvient réellement aux mains des hommes et y demeure pour être consacrée à leurs besoins, il faut déduire, aux deux époques, les frais divers qui s'attaquent à tous les produits, et dont pourtant on tient bien rarement compte : nous voulons parler des impôts, des risques, des transports; il ne peut pas être indifférent, pour la classe ouvrière comme pour les autres classes, qu'un sac de grain ou de pommes de terre soit transporté des lieux de production aux lieux de consommation, à dos d'homme, sur une charrette ou par chemin de fer : il est évident que, dans le premier cas, le transport coûtera dix fois, vingt fois plus que dans le dernier, et que c'est celui qui le consomme qui doit payer le surplus. Eh bien, ici encore, l'époque actuelle garde son immense supériorité sur l'époque ancienne. Qui peut dire combien le risque a diminué pour toute chose par l'effet de la sécurité devenue chaque jour plus grande, par la protection intelligente qui entoure tous les citoyens, par l'amélioration des routes, des canaux, des rivières navigables, par l'accroissement seul et le rapprochement des populations, source de plus de surveillance, en même temps que de facilités d'échanges et de développement de l'industrie
et de ragricuHure? Pour les transports, par exemple, comment comparer la Belgique d'il y a cinquante ans avec ses moyens de navigation intérieure insuffisants, ses routes, grandes et petites, mal entretenues, ses chemins de villages si délabrés, objet de tant de réclamations si peu écoutées , ses 200,000 bètes de somme attelées à un matériel roulant si misérable, si incomplet, et notre pays actuel en possession de la vapeur, sillonné dans tous les sens par plus de 520 lieues de voies navigables, de 1,350 lieues de belles routes, objet d'un entretien presque constant, et qui mettent en communication facile , sur tous les points du royaume, les moindres villages et les moindres hameaux; parcourue, en outre, merveille absolument inconnue à l'époque antérieure, par près de 400 lieues de chemins de fer, qui chaque jour s'étendent, se croisent en tous sens, qui placent Ostende à quelques heures d'Arlon, et qui, dans un avenir prochain, embrasseront tout le pays de leur réseau; la Belgique actuelle, possédant plus de 500,000 animaux de trait et de somme, riche d'un immense matériel accumulé par une génération libre et laborieuse, et enfin, chose qui mérite bien qu'on s'en souvienne, diminuant d'un quart peut-être la distance moyenne de ses transports intérieurs par sa population plus grande, dans le même temps où elle accroît à un si haut point ses facilités pour les faire?
Et qui ne sait que diminuer l'espace, économiser le temps pour le transport des hommes et des choses, est une œuvre de premier ordre , même au point de vue
spécial des intérêts de Touvrier? On se l'erail difficilement une idée de ce qu'une société , telle que la nation belge , composée de près de 5 millions d'habitants , dépense tous les ans en transports , et de la part pour laquelle le transport entre dans le prix de toutes les choses nécessaires à la vie. Quand on réfléchit que le blé coûtera 15 francs l'hectolitre pris aux champs et qu'on ne pourra le livrer moins de 18 à 20 francs au marché de la ville ; qu'il en est de même de la houille et de tous les produits, on saisit pour ainsi dire du premier coup d'œil l'immense avantage des facilités du transport , et si l'on calcule ce que les chemins de fer épargnent de journées de travail , de combien ils accroissent en réalité la richesse nationale et ce qu'ils procurent d'abaissements de prix en réduisant le temps de chômage des produits, en permettant aux capitaux de se reconstituer par périodes plus rapides, en passant par les mains de nombreux ouvriers, on demeure réellement saisi de la grandeur du rôle de la distribution dans l'œuvre sociale et du progrès qu'elle a fait dans ces derniers temps, progrès auxquels les classes ouvrières ont certainement participé dans une large mesure.
Parlerons-nous de l'impôt? On sait ce qu'il était autrefois, ce qu'il renfermait d'iniquités, d'exactions de toutes sortes, à combien d'actes arbitraires il donnait, lieu, sans que ses nombreuses victimes eussent seulement le droit de se plaindre. Frappant surtout les ouvriers et les bourgeois, à côté de la noblesse et du clergé presque exempts de charges, il absorbait, sous diverses formes, plus du quart du produit brut.
Aujourd'hui , et pour toujours sans doute , ces iniquités ont disparu ; l'impôt, sans exemption, sans partialités, sans privilèges, destiné d'ailleurs à des dépenses d'utilité publique, à protéger les citoyens, à faciliter leurs communications, à augmenter la sécurité des honnêtes gens, voté publiquement parles représentants de la nation , discuté dans ses diverses applications , l'impôt , malgré de regrettables exagérations , est devenu partout possible à supporter. Il ne dépasse plus, en moyenne , la seizième partie du produit brut. Les frais de perception, jadis si considérables, ne s'élèvent plus aujourd'hui qu'à 12 p. c. pour l'impôt indirect et à 5 p. c. pour l'impôt direct. Les formes vexatoires, notamment celle de l'octroi, ont disparu ; les douanes, espérons-le, passeront à leur tour à l'état de souvenir. On peut donc l'affirmer hautement : lorsque de pareilles améliorations se réalisent, ce n'est pas vainement que la richesse générale, que la production brute annuelle s'accroissent toutes deux immensément, et il n'est pas possible d'admettre que le dégrèvement des frais, sous le triple rapport des risques, des impôts, des transports , n'ait eu une part très-considérable dans la richesse utile demeurée aux mains des populations laborieuses.
Quoi qu'il en soit, tout ceci peut n'être qu'une présomption, présomption très-forte, à la vérité, mais qui cependant n'est pas un indice absolu de l'amélioration de la condition générale des classes ouvrières. Serrons donc de plus près les choses, et examinons rapidement les trois grands besoins que l'on pourrait appeler les
nécessités élémenlaires de la vie : ralimentation , les vêtements, les logements.
Alimentation, vêtements, logements. — Constatons d'abord un premier point, quant à l'alimentation. Qui n'a entendu parler des disettes d'autrefois, de ces années malheureuses où toutes les denrées manquaient? Eh bien, où sont, de nos jours, ces épouvantables famines qui moissonnaient les populations et répandaient partout la désolation et la terreur; qui, sur un siècle, faisaient leur proie de dix , vingt , trente années ; qui frappaient des coups si terribles , que le prix du pain s'élevait jusqu'à dix et quinze fois son taux ordinaire? Aujourd'hui , il faut bien le reconnaître , ces famines ont disparu en grande partie , et comme le faisait remarquer naguère un écrivain populaire distingué (i), il meurt peut-être maintenant plus d'ouvriers du delirium tremens que de faim.
Mais en poursuivant, nous devons reconnaître que, même dans les moments néfastes des crises que nous traversons , les écarts du prix des grains ne dépassent pas le double des prix ordinaires. La population va en augmentant jusque dans ces années, marquant, par son accroissement même, la mesure des fléaux qui l'ont autrefois rendue stationnaire et l'énorme augmentation de nos moyens de salut. Certes , nous comptons encore aujourd'hui des crises de subsistances , ruineuses et cruelles , sans aucun doute, pour les classes
(i) M. Ch. Le HiiFdy de Beaulieu dans le journal le Mouilleur (août 1868).
ouvrières; pourtant, avec quelques privations, les resiiources des plus pauvres atteignent à ces prix élevés, les moments difficiles se franchissent sans crimes, sans révolte sérieuse, et ce qui creuse véritablement un abîme entre le temps passé et le temps présent, c'est que les disettes de nos jours tranchent bien rarement une existence humaine. Attribuons ce fait remarquable à une meilleure organisation sociale et industrielle , à une fraternité mieux entendue, si l'on veut, aux instincts de prévoyance plus développés par nos libérales instilutions, il n'en est pas moins vrai qu'à l'honneur de l'humanité, il est patent, irréfutable, et qu'il prouve que la famine générale n'est plus possible.
L'augmentation du prix du pain dont on parle tant, que l'on invoque sans cesse pour marquer la condition fâcheuse de l'ouvrier de nos jours, n'est en réalité pas aussi considérable que l'on serait tenté de le croire, et pour s'en convaincre il suffit, par exemple, de comparer les moyennes décennales. En procédant par périodes de dix ans, on constate que depuis cinquante années, le prix du kilogramme du pain de ménage n'a été majoré que dans une faible mesure. On peut à peine invoquer cette augmentation, si l'on songe combien maintenant les salaires sont plus élevés ; combien sont plus éloignées les époques de disettes et d'épidémies qui absorbaient pour longtemps toutes les ressources de l'artisan ; combien de produits nouveaux et à bon marché, les pommes de terre, les carottes, les haricots, presque ou môme tout à fait inconnus auparavant, sont (Mitres dans l'alimentation journalière du peuple; com-
bien surtout et enfin , les facilités de la vie sont devenues plus grandes, et, en dégrevant le budget de l'ouvrier de charges onéreuses, lui ont permis de se nourrir plus convenablement.
Mais ceci , ce sont les temps exceptionnels , temps qui deviennent de plus en plus rares, à mesure que la science humaine se perfectionne, que les procédés agricoles s'améliorent , que la liberté augmente les facultés du peuple, développe l'essor des intelligences. Veut-on jeter un coup d'œil plus juste, plus conforme à la réalité, sur les conditions ordinaires de la vie aux deux époques? examinons seulement les bases principales de l'alimentation : la viande et les céréales.
Pour la viande, le nombre des animaux de boucherie et de charcuterie, insuffisant encore sans doute, a pourtant dépassé considérablement l'accroissement proportionnel de la population. En 1816, la Belgique ne comptait que 276,000 têtes de gros bétail : le recensement de i8o6 portait déjà ce chiffre à 1 ,237,000, et depuis un demi-siècle la consommation annuelle des viandes s'est augmentée d'environ 5 kilogrammes par tète. Il n'est pas du reste jusqu'à l'élévation croissante du prix des viandes, qui ne soit la preuve d'une pression plus grande exercée par les classes nombreuses possédant plus de ressources. Autrefois, la viande n'était connue que de nom par l'ouvrier de nos villes ; quant à celui de la campagne , il n'en mangeait guère qu'une seule fois par an, à l'époque de la kermesse. Aujourd'hui, dans les centres urbains, il est peu d'ouvriers qui ne consomment de la viande de bou-
chérie au moins une ou deux fois par semaine ; à la campagne , le moindre événement de famille , même chez les plus indigents, est toujours l'occasion d'un pot-au-feu.
Pour les céréales, le progrès est bien plus marqué, et à moins de fermer les yeux à l'évidence, il n'est pas niable que depuis le siècle dernier, la production en blé par hectare s'est accrue de plus de 100 p. c. ; que par la réduction des jachères , par l'exploitation des terrains autrefois réputés incultes , par l'amélioration de l'assolement, par le drainage, enfin par une économie importante de la semence , nous avons gagné certainement encore SO p. c. ; que la substitution du froment, sur une plus grande échelle, aux céréales inférieures, tels que le seigle, l'épeautre, le sarrasin, équivaut à un accroissement réel de production de 8 à 10 p. c. ; et puis, sans parler de la suppression du régime de banalité , si l'on ajoute à tout cela les progrès de la meunerie et de la fabrication du pain, on se trouve en présence d'une augmentation de substances utiles de près de 200 p. c. , alors que la population ne s'est guère accrue que de 50 à 60 p. c.
Or, ici encore, comment nier que cet immense progrès , loin d'avoir profilé exclusivement au bien-être des classes aisées , se soit étendu dans le corps de la nation et jusque dans ses dernières couches? Un homme ne consomme par an qu'une quantité déterminée de blé, et cette quantité, atteinte pour les riches, est demeurée certainement la même aux deux époques. Dès lors, si la production du blé s'est accrue dans une
telle proportion, comment l'excédant ne serait-il pas devenu le lot des classes nombreuses, des ouvriers? Où sont, au surplus, ces misérables populations qui , au siècle dernier, se nourrissaient d'avoine ; celles qui, il y a vingt ans à peine, n'avaient en partage que le blé noir ou sarrasin ? Aujourd'hui , on peut affirmer hautement que la moitié au moins des ouvriers dans les villes et dans les centres industriels ne mangent plus que du pain blanc.
A n'en pas douter, ce sont là des signes évidents de l'amélioration matérielle de la condition des classes ouvrières, et il faudrait plus que du pessimisme pour affirmer que, sous ce rapport si essentiel, le sort du travailleur d'autrefois était préférable à celui des temps actuels, qui marchent rapidement à de nouvelles conquêtes dans le domaine si important des denrées nécessaires à la vie.
Nous arrivons au vêtement. Ici, en vérité, il n'y a point de débat possible : le progrès est si considérable, si marqué, qu'il ne saurait être contesté par personne ; bien mieux , il est prôné par ceux même qui s'apitoient le plus sur la condition actuelle de l'ouvrier. Et comment pourrait-il en être autrement? il suffit de fouiller dans ses souvenirs d'il y a trente ans, pour saisir la différence de l'ancien état de choses avec l'état actuel , de constater ce que coûtait alors le vêtement de l'ouvrier et de comparer avec les prix de nos jours.
Sans remonter à l'habit de. drap qui, au siècle dernier, se transmettait de père en fils, pendant trois ou quatre générations , constatons seulement que les.
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bonnes étoffes de laine, autrefois si rares et si chères, sont aujourd'hui. d'un usage général. On n'estime pas à moins d'un kilogramme, donnant environ deux mètres d'étoffes , la quantité de laine lavée employée par an et par tête en Belgique. C'est plus du triple de ce qu'on avait il y a à peine cinquante ans. Maintenant, il n'est pour ainsi dire pas d'ouvrier, si malheureux qu'il soit, qui ne possède une ou deux pièces de laine, une camisole de flanelle ou un gilet de laine tricotée. Les toiles, autrefois si rares et si chères qu'elles constituaient un véritable luxe, abordable seulement pour les classes riches, les toiles sont maintenant l'ambition justifiée, l'ambition presque toujours satisfaite des ménagères d'ouvriers, même les plus pauvres. Que dire du coton, cette ressource nouvelle, qui a répandu un immense bien-être au foyer du travailleur, qui a embelli sa personne, sa demeure, son coucher, amélioré son hygiène , garanti sa santé ! Il y a un demi-siècle , sa consommation ne s'élevait pas à 200 grammes par habitant ; aujourd'hui on l'estime à plus de o kilogrammes, c'est-à-dire de quoi faire i5 à 20 mètres d'étoffes, immense amélioration due principalement au développement des machines.
Et quels écarts favorables dans les prix! Depuis quarante ans, les draps, les lainages, les toiles ont baissé de 50 p. c. ; le coton, les indiennes, de 200 , de 300 p. c. Il n'y a pas de petits détails qui n'aient ici leur importance : les boutons de chemise qui valaient alors un sou pièce, se fabriquent maintenant au prix d'un centime la douzaine !
Qui, au surplus, n'a pu constater le progrès des populations sous ce rapport, l'effacement graduel des différences entre les classes? Qui dislingue aujourd'hui, par le vêtement, un jour de fête, l'ouvrier de son patron? Qui ne se rappelle que , dans les classes travailleuses , c'est depuis vingt ans , trente ans , qu'on a vu paraître ici la soie, là le drap fin, les mérinos, les tulles, les rubans, les chapeaux, les châles, les fleurs et ces mille petits riens qui jadis n'étaient certes pas le lot des classes ouvrières? Combien autrefois ne rencontrait- on pas, dans un grand nombre de quartiers de nos villes, d'hommes , de femmes , d'enfants , sans souliers , sans bas, quelquefois sans sabots, et combien cela n'est-il pas rare aujourd'hui ?
L'érection de logements salubres, commodes et à bon marché parait aux amis des classes ouvrières , aujourd'hui surtout, la plus désirable des réformes, car elle contient pour ainsi dire en germe toutes les autres. En effet, bien logé, l'ouvrier est plus prévoyant, plus moral , plus attaché au foyer, meilleur père de famille. L'heureuse efficacité de ce moyen d'amélioration est d'ailleurs attestée par l'expérience.
Il convient donc d'examiner si c'est sous le rapport du logement que la condition des classes ouvrières aurait pu ne pas s'améliorer. Voyons.
Alors que le nombre des habitations et plus encore le nombre de leurs ouvertures s'est accru et augmente tous les ans dans une proportion supérieure à l'accroissement de la population , alors que les anciennes maisons disparaissent incessamment, rapidement, pour
ètro remplacées par des maisons plus spacieuses, plus commodes, mieux aérées, plus salubres; et que, fait qui n'est pas niable, les habitations existantes sont toujours de plus en plus confortables et saines , n'est-on pas en droit de se demander comment il serait possible que chacun , jusqu'au plus pauvre ouvrier, ne fût de mieux en mieux logé? Et, au surplus, qui ne suit ce mouvement des yeux? Qui n'a remarqué autour de soi ce progrès incessant , ces constructions nombreuses qui partout s'élèvent comme par enchantement, ces quartiers nouveaux qui surgissent de toutes parts aux alentours des villes, ces habitations multipliées auxquelles donnent naissance nos grands foyers industriels? Sans doute, on ne manquera pas d'élever ici cette objection, que lorsqu'on démolit dix maisons d'ouvriers , on construit à leur place une habitation princière, inabordable pour l'artisan. Cela est vrai; mais on ne fait pas attention aux conséquences qu'entraîne forcément pour la masse cette construction vaste et belle : pour venir y jouir d'une existence plus grande, le riche quitte sa maison , occupée à l'instant par un autre placé tout près de lui sur l'échelle sociale, lequel s'y trouve mieux que dans le logement qu'il abandonne et qu'un troisième , aussi plus mal logé auparavant , prend à son tour. C'est ainsi que s'opère un mouvement ascensionnel qui se fait sentir pour tous, jusqu'au plus misérable. Nulle part, on ne détruit, on ne délaisse que ce qui est, à un moment donné, placé au dernier rang du pire. Toutes ces impasses, ces ruelles, ces affreuses habitations si malsaines que nous voyons
disparaître de nos cités, ces bouges que l'on abat sans cesse, en sont un témoignage irrécusable. Tout ce qui se fait, en général, s'établit dans son ordre en tète de ce qu'il y a de mieux.
Est-ce à dire que la mansarde des plus pauvres ouvriers ne soit pas encore insuffisante, affreuse? Non. Il n'est que trop vrai qu'elle fait mal à voir, qu'elle inspire de mauvaises pensées , qu'elle est une cause fréquente de découragement dans la conduite du travailleur et qu'on y est mal. Pourtant, si délabrée, si insalubre qu'elle soit, elle aussi est un progrès, cela n'est pas douteux, bien lent, sans doute, mais enfin c'est une amélioration sur celle qui vient de disparaître. Elle suscite des mécontentements, des réclamations qui ont leur côté utile, car ils poussent vers de nouvelles et plus complètes améliorations et constituent ainsi le véritable aiguillon du progrès.
Soyons donc justes , et par respect pour la vérité , ne manquons pas de reconnaître que , dans la société actuelle, les plus pauvres, quelque mal abrités qu'ils soient, le sont mieux, malgré tout, qu'ils ne l'étaient autrefois, et que ce mieux est la marche des choses, continue, infatigable, autant que manifeste et assurée. Invoquons, à cet égard, les travaux des administrations locales de presque tous nos centres populeux, qui s'occupent avec un soin incessant d'améliorer, d'assainir les petites habitations du peuple, de faire disparaître les impasses, les ruelles, de faire pénétrer partout l'air et la lumière, ces précieux éléments de vie ; invoquons encore cet autre mouvement, qui se propage dans
toutes les grandes villes , Bruxelles , Gand , Liège , Anvers, Verviers, et qui a pour but la constitution de sociétés en vue de construire des habitations ouvrières, et l'on demeurera convaincu que de précieuses , que d'incontestables conquêtes ont été réalisées sous ce •rapport par l'esprit moderne.
Mais nous devons limiter cet exposé qui nous entraînerait beaucoup trop loin , et nous borner à constater que le mobilier a suivi la progression du vêtement et du logement. Personne ne mettra en doute l'amélioration profonde qui s'est produite à cet égard , l'action vraiment heureuse qu'exerce sur l'ouvrier la vue de son intérieur pourvu des choses indispensables à la vie, la facilité qu'éprouvent aujourd'hui les classes nombreuses de se procurer à bon marché tout ce qui peut contribuer à faciliter l'existence, à satisfaire à tous les besoins.
Le salaire, les conditions de travail, à quelques exceptions près, ont suivi la loi du progrès général. Si le chiffre brut du premier paraît ne pas être augmenté dans une proportion également sensible pour toutes les industries, l'ouvrier doit cependant se rappeler qu'aujourd'hui, avec moins d'argent, on se procure plus de choses utiles à la vie, ce qui bien certainement équivaut à un accroissement de salaire. Quant aux conditions de travail, nul doute qu'elles se soient considérablement améliorées : maintenant, tout l'atteste, on prend beaucoup plus de précautions qu'autrefois pour garantir la santé et la sûreté des ouvriers,
les travaux les plus pénibles sont devenus le lot presque exclusif des machines.
Le développement, la diffusion de l'instruction dans les rangs de la classe ouvrière, malgré de très-regrettables lacunes, ont cependant fait des progrès que nul ne saurait contester (i). L'artisan n'aurail-il fait que cette seule conquête , qu'il faudrait encore proclamer l'époque actuelle bien supérieure à celle d'autrefois. La connaissance de l'écriture, delà lecture, aujourd'hui si répandue , a certainement exercé sur l'amélioration de la condition des masses, une influence des plus fécondes en résultats utiles et durables. Actuellement, tous les efforts des hommes éclairés et véritablement amis du bien-être et de la dignité de l'ouvrier sont dirigés vers cette grande voie, source puissante de tous les progrès.
De quelque côté donc que l'on se tourne, on constate
{^) M. Faider, dans son intéressante introduction aux Rapports des membres de la section belge du jury international de l'Exposition universelle de Paris en 1867, a admirablement fait ressortir l'importance, sous ce rapport, des conquêtes modernes. « Autrefois, disait-il, pensait-on aux écoles gardiennes, aux bibliothèques populaires, aux cours du soir et du dimanche, aux conférences publiques , aux ateliers d'apprentissage, aux ouvriers? On se bornait a entasser les pauvres dans des ateliers de charité, dans des hôpitaux généraux, dans d'infecîes prisons. — Organisait-on les salaires, les travaux à la lâche, les primes de travail, la participation aux bénéfices, les sociétés, les caisses et les prix d'épargnes, les sociétés coopératives de consommation, les fourneaux économiques, les associations du bon marché, les sociétés d'assurances, de secours, de pensions, de réserves? On se bornait à distribuer des aumônes, à faire la charité, remède qui entretenait et augmentait cette immense plaie de l'ancien régime : la mendicité et le vagabondage. »
des améliorations considérables dans la condition des classes ouvrières. Et pourtant, elles murmurent, elles souffrent, elles ne sont pas contentes.
Quelles sont les causes de ces murmures , de ces souffrances, de ces mécontentements qui se traduisent parfois en désordres si regrettables , parfois aussi , il faut bien le dire, en aspirations si dangereuses? Ces causes appartiennent à la fois à l'ordre économique, à l'ordre physique et à l'ordre moral. De leur examen impartial, quelques remèdes pourront peut-être surgir. Ils feront l'objet de la troisième partie de ce travail.
I. — CAUSES ÉCONOMIQUES
Considérations générales.
On doit bien le reconnaître : à côté d'inappréciables avantages, le régime de la liberté du travail a cependant entraîné l'isolement du travailleur et l'a mis en quelque sorte à la discrétion du chef d'industrie. La substitution de la fabrique à l'atelier domestique, du travail collectif au travail individuel, tout en imprimant à la production un élan admirable, n'a pas toujours apporté au sort de l'ouvrier les soulagements auxquels il aurait pu s'attendre : cette substitution l'a exposé, au contraire, à subir le contre-coup des fluctuations et des mécomptes inséparables de l'esprit de spéculation et des crises qui , depuis une vingtaine d'années, se sont succédé avec une fréquence et une persistance si alarmantes.
Cette substitution de la grande industrie à l'industrie
du gagne-petit et la rupture des liens sociaux qui en découle entre le patron et l'ouvrier, sont deux grandes causes de désordres moraux qui n'ont peut-être pas assez fixé l'attention. Sous ce rapport, les sociétés anonymes ont encore aggravé le mal. La grande industrie se centralisant chaque jour davantage, absorbant nonseulementle petit patron, mais encore le patron moyen, le grand patron même, pour ne laisser debout que cet être presque insaisissable qu'on appelle le conseil d'administration; réunissant en outre, sur des espaces relativement étroits, de grandes quantités d'ouvriers dont il est impossible de contrôler la moralité, a été une source constante de désordres de toute nature.
En face de ces transformations, le salarié écrasé par elles et grandissant sans cesse en nombre, n'a plus pour se défendre comme autrefois la protection des anciennes jurandes. De là est née pour lui la nécessité d'opposer à l'association des capitaux l'association des travailleurs sous toutes ses formes.
Sans doute, par suite des immenses progrès réalisés par la grande industrie , les salaires ont été généralement augmentés : mais les exigences de la vie, en raison même des progrès accomplis, se sont accrues dans une proportion correspondante, sinon supérieure. Si l'on ajoute à cela l'absence de prévoyance, l'ignorance, ou, ce qui est plus déplorable encore, les préjugés et les abus qui en découlent, l'intempérance incessamment stimulée par l'ennui et les fatigues d'un travail monotone et excessif, l'affaiblissement de l'esprit de
famille, l'oubli des traditions d'ordre et de sa2:esse, la propagation des doctrines socialistes sous leur aspect le plus fâcheux, les perturbations commerciales et industrielles qu'ont amenées la guerre d'Amérique et celles du continent, on aura une idée de la situation fâcheuse d'une fraction considérable de la classe ouvrière, toujours la première exposée aux calamités qui découlent fatalement des perturbations de cette nature, qui affectent l'économie sociale tout entière.
La misère, chez l'ouvrier, est par-dessus tout un fait économique. Sans méconnaître la réalité trop certaine ^t la portée des mille autres causes qui affluent en quelque sorte et conspirent de tous les points de l'horizon pour la faire surgir, il paraît donc naturel qu'au sein des causes économiques on est plus près d'elle encore, et qu'on va la voir sortir de sources plus immédiates, sinon plus réelles. Quelles sont donc les causes économiques des crises ouvrières?
Ces crises et la détresse qui en résulte pour les travailleurs, pris dans leur ensemble, ne peuvent provenir que de trois causes, abstraction faite des perturbations commerciales et industrielles que nous avons signalées. Ou la richesse , en prenant ce mot dans son sens le plus absolu, est insuffisante pour, partagée entre chacun, donner à tous le bien-èlre ou le nécessaire ; ou bien, au lieu de circuler rapidement à travers le corps social pour s'y multiplier en quelque façon par la vitesse, et faire avec un seul bien plusieurs possesseurs utiles, plusieurs usagers satisfaits, les capitaux, les capitaux industriels surtout, se traînent lourdement,
lentement, et bien que suffisants en eux-mêmes, cessent néanmoins de l'être , parce qu'ils perdent à tout moment sur la route un temps qui pourrait constituer une jouissance, concentrés qu'ils sont dans une certaine classe, qui n'en active pas assez la circulation; ou bien , enfin , même en supposant que la richesse possédée suffise, qu'elle circule aussi avec la rapidité désirable, il est possible que le mode suivant lequel elle se distribue définitivement, au terme de ses parcours, comporte de telles inégalités, qu'enrichissant les uns, il laisse les autres dans la détresse. Insuffisances dans la possession , vices de circulation ou de répartition, tels sont les trois chefs économiques auxquels on peut attribuer le malaise des classes ouvrières , à ce point de vue spécial.
Ces causes sont permanentes; elles ne se manifestent qu'à la longue, avec une certaine intensité, et lorsqu'elles sont provoquées par une crise quelconque. Mais avant d'en aborder les détails , il importe de déblayer d'abord le terrain d'un certain nombre de fausses opinions qui font chercher, par les travailleurs surtout^ la source du mal là où elle n'est pas ou ne se trouve pas, à beaucoup près, dans la mesure qu'on imagine. Ces causes supposées du malaise des classes ouvrières se rattachent, en premier lieu, aux deux grandes questions du travail et du capital, qui dominent le débat, puis à divers régimes et conditions sous lesquels s'exerce le travail : régime de la petite ei de la grande industrie , régime de la concurrence et des intermédiaires; régime de l'agglomération dans les grands
centres; division du travail, emploi des machines (i). Certes, il n'est pas difficile, en assistant à cette énumération, de reconnaitre au passage nombre de faits auxquels des opinions communes, fort répandues et fort arrêtées, imputent la détresse des classes ouvrières à notre époque, lorsque même elles ne leur attribuent pas directement la cause des crises que nous traversons presque périodiquement. Il n'est pas difficile non plus déjuger combien il est utile, si ces opinions sont fausses, de s'arrêter un moment pour essayer de prouver qu'en effet elles sont fausses. Qui n'a eu le spectacle de leurs inquiétudes, de leurs plaintes, de leurs déchaînements violents?
Deux questions fondamentales s'élèvent donc avant tout, répétons-le : celles du capital et du travail. Elles divisent aujourd'hui les meilleurs esprits.
Quels sont les griefs? Au capital, on reproche d'être inutile et de nuire. On l'oppose au travail, dont on le fait l'ennemi, le dominateur, presque le bourreau. On va jusqu'à nier les droits de sa coopération, et dans une
(i) Et que d'erreurs a ce sujet ! Entre mille, contentons-nous de citer cet exemple : Au Congrès international des travailleurs tenu à Bruxelles au mois de septembre 1868, deux propositions étaient en présence. La première considérait la machine comme un outil, un instrument de travail utile a tous, qui ne pouvait pas être mis en cause, puisqu'il était un moyen d'augmenter la production, et que le Congrès n'avait pas, par conséquent, à prendre de résolution à cet égard; la seconde considérait la machine comme i'un des plus puissants instruments de despotisme et d'extorsion dans les nr^ins du capitaliste, et prononçait son anathème dans les termes les plus déplorables ; eh bien , ce fut la seconde proposition qui triompha à la presque unanimité.
fraction imporlante de la classe ouvrière, on en proclame la tyrannie et le préjudice. Quant au travail, on se plaint à la fois de son influence et de l'étendue de ses résultats. Il produit trop, et cet excès de production le tue. Graves reproches , auxquels il importe de s'arrêter.
Que le capital donne à son possesseur des avantages de position considérables; qu'il lui confère le pouvoir de commander le travail et d'exercer une prépondérance réelle dans le débat qui en ûxe les conditions, cela n'est pas douteux, et nous verrons tout à l'heure, quand il s'agira d'apprécier la libre action des choses au sein des faits économiques, dans quelle mesure la situation des classes ouvrières est affectée du chef de cette prépondérance. Mais ici la question est différente et le reproche bien autrement radical.
Or, sous cette forme tranchée, excessive, le procès fait par l'ouvrier au capital peut-il résister à un moment d'examen impartial?
En définitive, qu'est-ce que le capital? Le champ et la matière, la force et l'outil sur lesquels et par lesquels s'exerce le travail. Le travail n'est donc pas possible sans le concours du capital. L'un est le corps, l'autre l'àme de la production, c'est-à-dire tout ce qui constitue les éléments de la vie. Comment alors s'en prendre à cette coopération qui fournit le fonds et le moyen, le succès et la raison d'être? Et si cette coopération est si nécessaire et si féconde, comment nier son droit et la légitimité de sa participation? Et si le capital n'est rien que du travail ancien, du travail accumulé dans
les choses, pourquoi établir cette différence entre deux phénomènes de même nature, qui ne se séparent que parle moment du temps où ils s'accomplissent? S'il y a concours et communauté d'efforts, où est l'hostilité, et si le service est constant, pourquoi, entre tous les services, refuser son prix à celui-là? Enfin, comment penser que ce grand élément de la production des richesses et du bien - être soit jamais pour quelque chose dans la détresse des ouvriers, dans les crises qu'ils traversent? Non, en vérité, c'est là un débat qui, dans ces termes, ne saurait se soutenir. Les faits le recèlent, nous n'en voulons pour preuve que les déclarations furibondes des congrès de l'Internationale et de toute l'école socialiste; les esprits le soulèvent, même dans un monde plus logique, plus sage, que n'égarent point les hardis sophismes qui se font jour au sein des masses; il fallait donc lui faire sa place, et bien qu'il ne constitue qu'un lieu commun, il était nécessaire de le rencontrer, car le nombre est grand de ceux que l'erreur entraîne et passionne, sous l'empire des funestes doctrines que propage incessamment le socialisme.
Faisons appel, quant à ce point, à nos publications populaires, qui pourront, à cet égard, redresser des préjugés trop répandus. Aucunes , on peut en être assuré , plus que celles qui réussiront dans cette œuvre, n'auront mieux mérité des ouvriers, du repos du pays, de l'avancement de la justice et de la vérité. Plaise à Dieu, seulement, et il importe de le redire souvent, que les pouvoirs publics, comme les chefs
d'industrie, les provoquent, et que, endormis dans l'ordre et la sécurité, ils ne se croient pas sauvés parce que l'autorité a des gendarmes, ni affermis, tant que les esprits n'auront pas été convaincus. La presse honnête a, sous ce rapport, d'importants devoirs à remplir, et son action empêchera mieux que la force le retour des regrettables événements dont nos grands centres d'industrie ont été naguère le théâtre.
Le sentiment de l'égalité a fait de grands progrès dans la société moderne, et les inégalités qui subsistent encore provoquent parfois plus de plaintes que n'en suscitaient jadis les plus criants abus. Certes, il faut se réjouir de ces progrès, mais en même temps garder la mesure en toute chose et ne point rêver une égalité absolue, impossible dans la nature humaine. Si chez quelques-uns le cœur proteste et se révolte contre les supériorités qui jouissent, si chez d'autres la raison est impuissante à répondre aux arguments de la science sociale, la presse populaire doit avoir des baumes pour ces plaies. Au lieu de retourner le fer dans la blessure des ouvriers, elle doit s'appliquer à la cicatriser. Là est son rôle, surtout à l'égard des erreurs si fâcheuses qui ont cours chez les classes laborieuses quant à la fonction véritable du capital et à sa légitime rémunération.
Le terrain de la question du travail est aussi encombré de ronces dont il importe de le débarrasser. Quand on dit que l'abondance de la production est une ruine et que consommer c'est s'enrichir; quand on répète ce cri avant-coureur de nos crises ouvrières : le pays pro-
duit trop , l'ouvrage va manquer ; quand on voit dans le succès du travail la mort du travail ; quand on prêche le travail pour lui-même et non en vue de son produit , comme une mesure utile et profitable à tous , qu'y a-t-il sous ces assertions? Il y a tout simplement deux parts de vérité sur lesquelles il convient de s'entendre, mais qui ne sont pas inconciliables.
Que le bien-être soit la possession et la jouissance des choses , et non l'effort qu'il faut faire pour les obtenir; que consommer soit toujours détruire; que le meilleur succès du travail, ce soit de produire le plus grand résultat avec la moindre dépense de force; que la richesse, et par suite le bien-être de tous, ne se compose, en définitive, que des produits utiles, et qu'en conséquence il ne soit pas possible d'avoir jamais trop de ces produits , ce sont là des vérités élémentaires en économie politique comme au point de vue du simple bon sens.
Oui , mais en regard de tout ceci et en ce qui concerne la part spéciale des ouvriers, n'y a-t-il*pas autre chose? Laissons un moment de côté ces phénomènes particuliers et temporaires, qui parfois, pour un dizième de production au delà du chiffre habituel, nous montrent toute une classe d'industries dépréciée peut-être d'un tiers et plus, et la ruine du travailleur. Jetons sur le monde économique un coup d'œil plus général. N'est-il pas vrai qu'au sein de ce monde, les hommes se partagent en deux classes profondément tranchées : les uns pourvus, les autres dépourvus de capitaux? Pour les premiers, point d'embarras : le capital reçoit
et emploie le travail; la vie se dépense sur le capital, le féconde et y moissonne; c'est en quelque sorte un être complet , corps et âme , matière et force , qui se suffit à lui-même.
Mais pour les autres, pour les ouvriers, en est-il de même? Quelle différence, au contraire! la vie est ici comme ailleurs, forte, résolue, prête à agir. Mais comment agira- t-elle, si tout est approprié à ses côtés? Les bras travailleront-ils à vide? Non; si le capital est le champ du travail, il est aussi l'instrument qui remue et féconde la vie. Que le capital la délaisse ou se refuse, qu'avons-nous? Les jachères de la vie qui, faute d'être utilisée et soutenue, va s'éteindre épuisée et stérile. Reconnaissons-le donc bien , pour toute cette classe dépourvue de capital , sans le travail que le capital permet ou fournit, point de vie possible. Le travail est le champ de ceux qui n'en ont point d'autre. A titre non passager, accidentel, mais permanent, mais immuable, il est pour toute cette classe la nécessité et le salut.
Pourtant, des plaintes se font entendre. Ces plaintes, faut-il les repousser sous des prétextes plus ou moins plausibles? Ne serait-il pas plus sage de les examiner et d'y faire droit, si elles sont fondées?
L'ouvrier est libre , dit-on ; que peut-il désirer de plus? Si un patron ne rémunère pas suffisamment ses travaux , il lui est loisible de s'adresser à un autre. Il se plaint du sort que lui fait la concurrence, mais c'est une loi sociale et économique, indispensable pour servir de stimulant aux paresseux et faire naître le bon
marché, lui qui, du reste, atteint tous les travailleurs, ceux de la pensée et des arts libéraux comme les ouvriers manuels, les industriels comme les propriétaires.
Allons au fond des choses. Le travailleur est-il réellement lij3re de n'accepter qu'un salaire qui lui convienne, par cela seul qu'il peut s'adresser à plusieurs patrons? Non, car il est commandé par les besoins du jour. Bien loin de pouvoir débattre le prix de sa journée, il est forcé, le plus souvent, de subir celui qu'on lui offre, parce que ses vieux parents, sa femme, ses enfants et lui-même ne peuvent attendre. Semblable à certaines villes assiégées, combien de fois ne se rend-il pas à discrétion par nécessité? C'est ici surtout que se vérifie ce mot si vrai de Cobden, que presque toujours deux ouvriers courent après un maître, tandis que bien rarement deux maîtres courent après un ouvrier.
La loi de l'offre et de la demande , intimement liée au régime de la concurrence , présente donc , sous ce rapport, des résultats assez peu satisfaisants pour les classes les plus nombreuses de la société. Ses défenseurs ne sauraient le nier : un principe sacré plane audessus de cette loi, principe absolu qui veut que chacun trouve le bien-être dans son travail et que les masses, dans ce monde, ne soient pas vouées à la misère.
Aussi , voyez quels arguments tire l'école socialiste de la loi de l'offre et de la demande, que l'on prétend devoir seule fixer le taux des salaires !
« Ici, disent-ils, les capitalistes ont deux poids et deux mesures : lorsqu'il s'agit de la rémunération du travail du prolétaire, c'est la loi de l'offre et de la
demande qui doit fonctionner. Si les ouvriers dans l'une ou l'autre industrie venaient à se faire une concurrence involontaire qui les forcerait à accepter du travail avec un salaire insuffisant pour subvenir à leur nourriture, les patrons verraient cette situation d'un œil serein. Qu'y faire? diraient-ils, c'est la faute de la loi de l'offre et de la demande. La Providence le veut ainsi , nous nous en lavons les mains.
» D'autre part, lorsque le travail du bourgeois est êh jeu, les lois économiques reculent au second rang. Les favorisés de la fortune ont-ils à fixer le salaire d'un des leurs, ils ne s'inquiètent plus guère de foffre et de la demande , ils se basent sur des considérations d'un tout autre ordre. On ne s'enquiertplus si beaucoup de travailleurs demandent tel ou tel emploi pour l'adjuger au rabais ; on s'inquiète de savoir si les bourgeois qu'il s'agit d'employer pourront vivre convenablement, tenir le rang qu'il faut tenir dès qu'on appartient à une des dastes privilégiées. Si l'on s'aperçoit que ledit rang ne peut être tenu, en dépit des principes, malgré le nombre croissant des postulants, on augmente la rémunération du travail en question.
» Voyez ce qui se passe lorsque des places dans la magistrature, le notariat, l'armée, etc., sont à donner. Se base-t-on sur le nombre de candidats pour fixer le traitement afférent à ces places? Jamais. La loi de foflre et de la demande n'a pas cours ici ; il s'agit du travail bourgeois , et la rémunération est alors proportionnée aux besoins des travailleurs, abstraction faite de la concurrence qui peut s'établir entre eux.
» Eh bien, cette loi de l'offre et de la demande toujours en vigueur pour nous, ouvriers, et souvent éludée par le bourgeois, nous désirons en adoucir l'application à notre égard ou en rendre l'application rigoureuse pour tous.
» Volontairennent , les bourgeois ne modifieront jamais la position privilégiée qu'ils occupent; la réforme doit donc être provoquée par nous.
» Depuis longtemps, l'ouvrier sait que c'est à lui d'agir ; à plusieurs reprises il a fait des essais , toujours infructueux, parce qu'ils étaient partiels; actuellement, une ère nouvelle s'ouvre devant lui, l'Internationale est créée, elle s'occupe à unifier les efforts. Par elle, il obtiendra ce qu'il a en vain espéré avant sa fondation . Elle comble une lacune , elle répond à un besoin longtemps éprouvé (i). »
Il faut être juste avant tout, on ne saurait contester la valeur de pareilles objections lorsqu'on les dégage de certains sophismes et de la forme un peu crue avec laquelle elles sont présentées.
L'ouvrier peut, dit-on encore, changer de profession si la sienne ne lui apporte pas assez de ressources. Convenons franchement que, sous le rapport pratique, les métiers qui nourrissent honorablement les travailleurs ne sont pas très-nombreux et que, dans les temps decrises surtout, celui qui voudrait chercher cette terre promise risquerait beaucoup d'aller loin avant de
(0 Entretiens avec un socialiste flamand , rapportés par un publicisle distingué de Saint-Nicolas, M. G. De Jaer, dans l'une de nos revues populaires.
l'atleindre. La souffrance est dans beaucoup d'ateliers, la misère dans bien des foyers, l'insuffisance dans pas mal de salaires. Ce serait parfois bien inutilement que le travailleur adulte se prêterait à un nouvel apprentissage, qui lui est d'ailleurs interdit par son ennemi toujours en éveil , l'impérieuse nécessité.
Les besoins que nous devons absolument satisfaire à des périodes très-rapprochées et qui grandissent à mesure que se développent les progrès de la civilisation, sont de lourdes chaînes qui lient ceux qui ne possèdent pas le bien-être. En rendant l'ouvrier libre, et il est bon de le répéter souvent, on ne l'a pas, du même coup, débarrassé de ces chaînes.
Nous avons, plus haut, constaté des améliorations réelles dans la condition des classes ouvrières. Cependant, à moins de nier l'évidence, on doit reconnaître aussi que, relativement, la position du capitaliste s'est améliorée dans une mesure bien plus large que celle du travailleur. Aux soucis, à l'insécurité, aux alarmes d'autrefois, ont succédé une douce quiétude, une sécurité et une protection efficaces et réelles pour ses biens et sa personne. En outre, rien, si ce n'est l'affection et l'estime, ne le lie à ses employés, à ses ouvriers, à ses serviteurs (i). Il les paie au jour, à la semaine, au mois, et par le droit qu'ils ont de changer de maître quand il leur plaît, il les renvoie à son gré. En cas de maladie
(i) Combien cela est plus vrai encore pour les grandes usines admilittrées par des sociétés anonymes! Le patronat des anciennes corporations avait, sous ce rapport, d'incontestables mérites. L'industrie était plus divisée et rouvr'cr vivait bien plus de la vie de son patron qu'aujourd'hui.
OU d'accident, il se regarde même comme dégagé de toute responsabilité, en les faisant recueillir par l'assistance publique. Si nous ajoutons qu'actuellement, pour la même dépense, il obtient des produits deux ou trois fois plus nombreux, tandis qu'en général l'ouvrier, à quelque époque que ce soit, n'a jamais reçu pour son labeur qu'une rémunération strictement nécessaire à sa subsistance et à celle de sa famille, on ne pourra s'empêcher de reconnaître qu'il reste énormément à faire pour améliorer la condition économique des classes ouvrières et de proclamer la nécessité pour ceux qui possèdent de travailler sans relâche à cette œuvre de premier ordre.
Ces considérations générales épuisées, passons aux détails des causes économiques des crises ouvrières, et, pour ne pas trop étendre ce travail, bornons-nous aux suivantes :
i. Insuffisance des salaires;
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4. Recours aux moyens de violence, aux coalitions et aux grèves ;
o. Absence de résistance des ouvriers aux injonctions des meneurs ;
6. Régime industriel et régime agricole, la concurrence et les intermédiaires;
7. Dépenses improductives de l'État, mauvaise assiette des impôts, lois qui réglementent inconsidérément l'activité et entravent l'initiative particulière.
iBsnffisance des salaires
Naturellement, la question des salaires domine dans l'ordre des faits économiques. Dans toutes les crises , les premiers, ils sont affectés. Leur diminution ou leur insuffisance est la cause, sinon le prétexte des troubles. C'est l'un des points qui touchent le plus près aux classes ouvrières.
Mais de quels salaires s'agit-il ici? Laissons décote les plus bas et les plus insuffisants : quand on oublie ce qu'ils ont été jadis, et qu'on les considère en euxmêmes, pour une nombreuse catégorie de travailleurs, ils ont quelque chose d'attristant. En Belgique, le salaire de l'ouvrier des fabriques ne va pas , en moyenne , à 2 francs par jour de travail. Otons les dimanches, les jours de fêtes , les jours de chômage volontaires ou forcés , on arrive à peine à 250 journées par an , soit 500 francs, 4-2 francs par mois, il francs par semaine au maximum. S'il a femme et trois enfants, par exemple, et que l'un ou l'autre travaillent un peu, cela ajoutera encore un franc par jour au budget, soit ensemble pour cinq personnes, fr. 16-50 par semaine (i).
Or, en regard de ces chétives ressources , plaçons
(i) Cette moyenne est au-dessous de la réalité pour A industries sur 10 ; au-dessus pour 6 industries sur pareil nombre. (Voy. Ducpetiaux , Budgets économiques.) — Si nous laissons de (ôté le travail des mineurs qui se paie 5 k 4 francs par jour, nous négligeons par contre celui des tisserands qui n'atteint pas 1 franc, celui des 100,000 deu^ellières qui ne va pas à 50 centimes par jour.
les dépenses impérieuses, inévitables, sous peine d'atteinte grave à la vie. En face du salaire, toujours seul pour subvenir à tout, toujours faible, impuissant, précaire , plaçons les besoins multiples , incessants ; mettons le prix des choses. Il faut se loger. Plus le logis est étroit, incommode, malsain, mortel, à proportion , plus il coûte , et la progression est énorme : il y a longtemps qu'on l'a remarquée. Les plus horribles caves , les plus tristes mansardes "se louent jusqu'à 2 francs par semaine. L'achat au détail double les prix de toute denrée. Le salaire y succombe, et comment suffirait-il ! Distinguons les temps de cherté et les lemps ordinaires. En mettant le tout au plus bas, voici pour la famille le budget de la semaine :
Pain : 2 kil. 500 gr. par jour pour 5 personnes, à 30 ou 50 cent. fr
Pommes de terre : 3 kil. par jour, i 10 ou 15 cent
Café, chicorée, boisson
Légumes, assaisonnements
Beurre, graisse
Vêtements, chaussures, entretien
Lavage, savon, etc
Logement .
Fr
TEMPS ordinaires.
TEMPS de cherté
Nous ne parlons pas de la bière , de la viande , du sucre, d'aucune denrée fortifiante, mais inabordable, et dont l'usage ne vient même pas à la pensée, et nous
arrivons cependant à des budgets impossibles. Dintiinuons la famille d'un enfant, augmentons même les salaires d'un tiers , prenons la moyenne entre les temps de cherté et les temps ordinaires, et nous con- ^ statons encore à peine la possibilité de joindre les deux bouts !
Après cela , jetez , dans une existence pareille , une maladie qui suspend le salaire pendant un mois, une semaine, deux ou trois jours seulement, un chômage, un enfant de plus, les souffrances d'un hiver plus intense , les angoisses d'une cherté des subsistances , les contre -coups d'une guerre, d'une modification économique. A part tout accident, et sur laquelle de ces pauvres existences, n'en fond-il pas de douloureux ! laissez survenir la vieillesse ; laissez les yeux s'affaiblir et s'éteindre, les forces décroître, les mains trembler, tout cela refusant ou gâchant le travail, et rejetant le malheureux du haut rang que son habileté avait conquis dans l'atelier, aux grossiers ouvrages , aux demi-salaires , et voyez ce que peut devenir alors la vie attristée, humiliée à tous les instants, assistant tout entière à l'affaiblissement d'organes qui lui échappent chaque jour ; aux prises avec plus de privations encore, alors qu'elle pouvait bien croire qu'il n'en était plus d'inconnues, et au moment où l'affaiblissement même réclamerait plus de soins , ou moins d'efforts et moins de souffrances ! Voilà pourtant le sort des malheureux voués à l'insuffisance du salaire , par conséquent à la misère , à moins que les privations mêmes , les fatigues ou les accidents souvent mortels du travail,
Il emportent la vie avant ce terme extrême, ou que l'hospice ne leur prête pour un moment, vers la fin, sa triste et humiliante, quoique bienfaisante hospitalité.
Ce tableau n'est point surchargé : 10,000, 20,000 familles d'ouvriers peut-être sont en Belgique dans cette triste condition. Qu'une crise éclate, et voilà la détresse au comble. Crise alimentaire, crise linière, crise cotonnière, crise houillère ont trouvé ainsi des milliers d'individus désarmés devant les nécessités de la vie, mais armés pour la révolte ou l'émeute.
Et puis, est-il nécessaire de rappeler ici que l'ouvrier ne travaille bien que sous l'impulsion d'un mobile ou d'une idée telle que le sentiment du devoir et le désir légitime et naturel d'assurer, par son salaire, le bienêtre des siens? Si ce mobile n'existe pas, si, d'ordinaire le travail d'un jour suffit à peine à procurer le pain d'un jour, s'il ne voit aucun moyen de sortir de celte triste condition, un sombre découras:ement et une apathique indifférence s'emparent de lui, et il n'est plus possible d'en obtenir autre chose qu'un minimum de travail entièrement machinal, auquel son intelligence ne prend plus aucune part, si ce n'est parfois dans la pensée de se venger par quelque acte de méchanceté de ceux à qui il attribue, à tort ou à raison, la faute de son malheur.
Défaut de prévoyance, d'économie et d'épargne
S'il est une vérité économique qui n'a plus besoin d'être démontrée, c'est bien celle qui affirme que sans
prévoyance et sans épargne, il n'y a pas de secret pour échapper à la misère. Si, dans les bons moments, le travailleur dévore chaque jour l'espérance du lendemain ; s'il ne prélève rien sur le présent pour enrichir l'avenir; si le désir de jouir sur l'heure est en lui si puissant qu'il l'empêche de prévoir : malheur à lui ; s'il est époux, malheur à safemme, et s'il est père, malheur à ses enfants! Aussi indigent aujourd'hui qu'il était hier, il sera demain plus misérable qu'il n'est aujourd'hui. C'est en vain que des esprits généreux voudront l'empêcher de tomber dans cet enfer populaire et essayer par mille combinaisons ingénieuses de le retenir dans les saines régions d'un bien-être relatif : inutiles efforts! Vainement, ils préconiseront et ils encourageront ces associations et ces œuvres de régénération ouvrière qui se nomment, ici, sociétés de secours mutuels ou de prévoyance, caisses d'épargne, là, banques, bibliothèques et conférences populaires, sociétés coopératives de consommation, de production, etc. Tout cela a sa valeur et mérite bien l'attention des classes travailleuses; mais rien de tout cela ne suffit. Rien ne peut remplacer chez l'ouvrier la prévoyance personnelle, l'épargne volontaire. Jamais, on n'élèvera sur l'échelle morale et matérielle, l'artisan qui ne sait ni 'prévoir, ni épargner quand les circonstances sont favorables, et il y en a presque toujours dans la vie, si dénudée, si pénible qu'elle soit.
Si le travailleur ne sait vaincre l'attrait de la jouissance non nécessaire , mais possible dans l'heure présente, comme le sauvage du désert, il ne prévoira pas;
comme lui, il vivra dans l'abjection et dans la misère. A la première visite de la maladie, à la première crise sociale, à la première suspension de travail, il se trouvera seul avec ses enfants en haillons près d'un àtre sans feu, entre quatre murs dépouillés et froids, dans ce vide creusé par son insouciance, quelquefois par son inconduite.
Or, s'il est évident que l'épargne est la souveraine condition du bien-être populaire , comme l'instruction est le gage le plus certain de l'élévation de l'ouvrier, il n'est pas moins évident que la vertu et l'économie sont la souveraine garantie de l'épargne et l'unique moyen de faire fructifier le savoir. C'est elles seules qui , dans la situation actuelle des classes ouvrières , peuvent prélever sur chaque année , chaque mois , chaque semaine, chaque jour, ce trésor collectif, capable de garantir le bien-être de la famille contre les injures de l'infortune, les avaries de la santé, les secousses du travail et le choc des événements économiques. Sans ces vertus, pratiquées au moins dans une mesure vulgaire par les ouvriers , si notable que soit l'élévation de leur salaire, il n'y a pas de défense suffisante contre les coups des crises et de la misère, bien plus, il n'y a pas de dignité possible pour eux. Quel que soit le produit que rapporte au foyer le travail de chaque jour, comme le fruit de la sueur, si la vertu et la tempérance ne sont pas là pour garantir l'épargne, et si l'épargne elle-même, fille généreuse de l'ordre et de la bonne conduite, n'est pas là pour couvrir de son regard ouvert et défendre de sa main austère , avec la
réserve de la famille , la vie du lendemain , la misère entrera par quelque endroit sous le toit domestique de l'ouvrier, fût-il habité par la santé la plus prospère et par le travail le plus fécond.
Nous avons parlé plus haut des salaires moyens, des bas salaires. Il y a aussi les hauts salaires, de 3, de 4, de 5 francs par jour. On ne serait pas loin de la vérité, en fixant à 200,000 le nombre des ouvriers qui , en Belgique , réalisent au moins le minimum de ces salaires. Combien y en a-t-il sur ce nombre qui pratiquent l'épargne? Pas un cinquième peut-être. Le nombre réuni des livrets pris à toutes nos caisses d'épargne publiques, ne va pas au delà de 50,000 (i). Otez de ce chiffre un quart, une moitié peut-être, formant la part des domestiques, des petits employés, etc. , de tous ceux enfin qui n'appartiennent pas aux classes ouvrières proprement dites. Voyez ce qui reste, et comparez. Sans doute, il faut y joindre les épargnes dans les caisses privées, les petites coupures de nos emprunts communaux, etc. ; mais en ajoutant tout cela à la chaîne, on peut être convaincu qu'elle n'embrasse pas 4-0,000 ouvriers
(i) Nous ue comprenons pas dans ce chiffre les livrets d'écoles, qui ne comptent que pour des sommes insignifiantes. On avait fondé de grandes espérances sur l'ouverture des bureaux de poste au service de la Caisse générale d'épargne. Jusqu'ici, malheureusement, ces espérances ne se sont pas réalisées. Le compte rendu du directeur général pour 1870 confesse avec regret que l'institution de la Caisse d'épargne est encore fort peu appréciée dans la plupart des localités on dehors des villes. Pourtant on connaît les efforts et l'infatigable dévouement dont M. Cans a fait preuve pour populariser l'institution confiée à sa direction éclairée.
Prenons l'une de nos plus grandes industries, celle où les crises sont à l'état permanent, l'industrie charbonnière. Eh bien, il y a quelques années, l'un de nos économistes les plus distingués, M. Ch. Le Hardy de Beaulieu, démontrait, pièces en main, qu'en 18G7, il a été distribué aux ouvriers du Borinage l'énorme somme de 26,478,700 francs, ce qui donnait pour chacun d'eux, pour l'enfant de douze ans, comme pour l'ouvrier fait, un salaire annuel de 95o francs.
L'aisance devrait donc régner presque partout au Couchant de Mons , même dans les moments de chômage. Malheureusement, on a tout fait pour pousser l'ouvrier à la dépense; il ne connait pas la valeur de l'argent; le salaire, quelque élevé qu'il soit, est dissipé aussitôt que gagné. Dommage immense pour l'ouvrier, puisqu'il ne cesse pas d'être misérable, dommage fatal pour l'exploitant , car on le rend injustement responsable des jours calamiteux qui surviennent.
Lorsque le travail abonde , que les salaires sont élevés, l'ouvrier ne demande rien ; on ne songe pas à lui, et, comme si cette situation devait toujours durer, on le voit avec indifférence courir de fête en fête et dépenser en un jour le produit entier d'une semaine de travail : l'ouvrier, dit-on, doit s'amuser. Lorsque arrivent les moments de détresse, que les plus terribles éventualités peuvent surgir, on ne sait que faire pour venir en aide aux malheureux, et l'on finit par recourir à l'aumône, souvent lourde pour celui qui la fait, toujours humiliante pour celui qui la reçoit. Il faut qu'à tout prix on s'efforce de prévenir cette pénible extrémité.
A quelque chose malheur sera bon : peut-être les crises que nous venons de traverser ont-elles eu pour effet radoption de certaines mesures préservatrices ; peutêtre aussi. ont-elles dicté de bonnes résolutions, sur la valeur desquelles l'avenir nous éclairera.
Et ce n'est pas seulement dans l'industrie charbonnière que l'épargne fait défaut, que l'imprévoyance prédomine. Combien de fois, alors que des manufacturiers • augmentaient le salaire pour déterminer un accroissement de production , n'a-t-on pas vu les ouvriers, au lieu de saisir avidement ce moyen d'arriver à l'épargne , cesser au contraire de travailler un ou plusieurs jours de la semaine, de telle sorte que l'augmentation du salaire, profitant à l'oisiveté et au désordre, non au travail, il fallait revenir aux anciens taux ! Et, car il faut tout dire, qui n'est témoin autour de soi de misères qui n'ont d'autre origine que ce chômage volontaire du lundi si répandu, si fatal aux classes laborieuses? A ne considérer que la perte du travail d'un jour par semaine, comment cette réduction d'un sixième, quand elle porte sur d'aussi modiques ressources, ne serait-elle pas en effet souvent, et toute seule , une cause suffisante pour rendre l'épargne impossible et même pour jeter une famille dans une misère irrémédiable? Dans le domaine économique, si ces fautes ne sont pas directement la cause des crises, il faut bien le reconnaître cependant, elles en augmentent les douloureux effets dans une mesure considérable.
Habitudes d'intempérance
Parmi les plaies qui affligent le plus vivement la classe ouvrière, on a depuis longtemps placé l'intempérance au premier rang. C'est dans les cabarets et les débits de liqueurs enivrantes qu'elle épanche ses joies ou demande un allégement à ses souffrances. Presque réduite à cette seule distraction, faut-il s'étonner qu'elle la recherche avec avidité dans les bons comme dans les mauvais jours? De l'habitude à l'abus, la distance est aisément franchie. Cet abus, qui augmente de la manière la plus fâcheuse l'intensité des crises économiques et qui leur donne un caractère si dangereux pour l'ordre social, on l'a vainement dénoncé de toutes parts ; il persiste malgré tous les efforts faits pour l'extirper. D'après des calculs qui n'ont pas été démentis, il existe aujourd'hui en Belgique environ 100,000 débits de boissons pour une population de moins de D millions d'habitants. C'est un débit pour 50 habitants ou par 10 familles en moyenne, et cette proportion est généralement dépassée dans tous les centres industriels.
Qui ne le sait? le fardeau de l'entretien de cet appareil de démoralisation et de ruine, de cet agent provocateur des crises ouvrières, repose presque exclusivement sur les travailleurs , dont il épuise les ressources en même temps que la santé, l'énergie, la dignité. Les renseignements si complets déposés naguère à la Chambre des représentants par M. Frère-
Orban, alors ministre des finances (i), nous dispensent d'entrer ici dans des détails bien connus et qui exigeraient de nombreuses pages. Nous devons insister cependant sur un des aspects de la question qui n'a pas été rencontré dans le remarquable travail dont nous venons de parler.
En regard de la lutte que soutient l'ouvrier sage et vaillant visité par une crise économique ou industrielle, en regard de ses efforts et de sa louable énergie, plaçons les défaillances. Un travailleur est à côté de lui , dans les mêmes conditions, mais il a moins de courage ; ou, disons-le avec franchise, moins fort, plus chargé de famille ou en butte à des coups plus accablants, il sent sa force s'épuiser après un temps de résistance. Ce travail de rameur qui, au prix d'efforts inouïs, ne réussit qu'à se maintenir immobile sur le courant , à deux pas du précipice, la pensée du nombre infini de jours semblables , d'angoisses pareilles à traverser, à souffrir, avec la presque certitude qu'il n'y aura ni repos , ni trêve , ni port, tout cela le trouble un jour, le désespère : il boit! Alors, quel changement, quelle abdication, quelle métamorphose chez cet ouvrier! Dès ce moment , l'énergie , l'espérance , la volonté disparaissent ; bientôt, une série de phénomènes étranges se manifestent, phénomènes qu'on ne saurait mieux comparer qu'à la décomposition physique. Chez lui, tout s'affaisse, se mêle, dévie, se désorganise. Essayez de frapper au seuil de cette intelligence, la raison, la
(i) De Vabus des boissons enivrantes. Renseignements déposés aux Chambres par M. le Ministre des finances. (Session de 1867-1868.)
sensibilité, l'honneur, tout est obscurci, changé, anéanti. Rien n'est plus à sa place, et rien ne vous répond. Toutes ces facultés, toutes ces forces nées pour d'utiles et fécondes destinées, se dérobent, ou, comme renversées sur elles-mêmes, se retournent contre leur but. Vous avez un soldat prêt pour l'émeute, soldat que l'on ne domptera plus que par la force, peut-être par une sanglante répression. C'est le côté le plus triste des crises ouvrières ; c'est celui que , pour 1 honneur de l'humanité , il faut effacer à tout prix du champ de bataille de l'industrie (i).
4. — Recours aux moyens de violence, aux coalitions et aux grèves.
Une longue série de douloureuses expériences a mis en relief cette vérité , que le recours aux moyens de violence, aux coalitions et aux grèves, n'a d'autre résultat, le plus souvent, que d'aggraver la détresse des travailleurs.
« Le système de coalition, disait, il n'y a pas longlemps, en plein Parlement anglais, l'un de ses membres les plus distingués, M. W. Jakson , le système des coalitions aboutit pour le fabricant à la faillite , pour l'ouvrier au Workhouse (dépôt de mendicité), pour l'industrie nationale à sa translation chez l'étranger. »
(0 Nous croyons inutile d'insister sur ce point : il a d'ailleurs été développé avec une grande énergie par une foule d'auteurs el notamment par M. V. Modeste, dans sa remarquable étude sur 1rs causes du paupérisme.
Comme le faisait remarquer il y a quelque temps on homme qui s'occupe avec distinction des questions ouvrières, M. P. Limbourg, de Verviers, nous avons peut-être un grand tort en Belgique : nous voulons copier en tous points l'Angleterre comme un modèle dans la région des libertés individuelles. Cette manie nous a fait renouveler, à nos dépens, toutes ses épreuves; tandis que si nous savions user de ses expériences au Jieu de les recommencer, nous en profiterions déjà alors qu'elle n'en aurait pas encore payé tout le prix. Nous devons , en outre , nous garder de tomber dans une erreur funeste : certaines mesures radicales peuvent être prises par nos voisins d'outre-Manche pour corriger une situation qui leur est propre, témoin leur réglementation à outrance du travail des enfants ; mais appliquer les mêmes remèdes violents dans des pays qui ne souffrent du même mal qu'à un degré beaucoup moindre, c'est empirer au lieu d'améliorer l'état de choses existant.
Ces considérations ne trouvent nulle part mieux leur place que dans les questions d'économie politique. Beaucoup de manufacturiers anglais, il faut bien le dire, se sont servis de l'industrie comme d'un citron que l'on presse tant qu'il y a du jus; ils ont écrasé sans pitié la classe ouvrière, qui est descendue , prise dans son ensemble, à une misère dont les conséquences ont jeté dans la bourgeoisie cet effroi qu'on signale de toutes parts.
Maintenant, avons-nous besoin de le rappeler? des grèves à la violence et à l'émeute il n'y a qu'un pas.
Et que rapporte rémeiite aux ouvriers? Nul bien et beaucoup de maux. Fait-elle monter le taux de leur salaire et baisser le prix du pain? Leurs corps en sontils plus sains, leurs bras plus vigoureux, leur cause plus juste? Apporte-t-elle l'aisance au sein des familles? Évidemment, non. Plusieurs journées de travail perdues, des dépenses folles, de dures privations, la guerre dans l'atelier et dans le ménage, voilà ce qu'elle produit de plus clair. Et ce n'est pas tout. Qui peut reconnaître ces ouvriers, hier encore si honnêtes et si coura- 2:eux, dans ces bandes d'hommes armés d'instruments de travail transformés en instruments de guerre, et qui parcourent les communes , répandant partout la (erreur par leur attitude , leurs cris sinistres et leurs violences? L'émeute tue dans leur cœur tout bon sentiment, pour y allumer la haine, la vengeance, l'envie, toutes les mauvaises passions.
Et les patrons, qu'y gagnent-ils? Le chômage forcé ou la dévastation de leurs étabhssements , le ralentissement des affaires et l'ébranlement du crédit.
Les émeutes, en semant la division entre patrons et ouvriers, paralysent l'industrie; si elles se renouvelaient souvent, l'industrie abandonnerait le théâtre de leurs violences, pour aller répandre ses bienfaits sur des contrées moins agitées et sur des hommes plus pacifiques. Les ouvriers devraient bien se pénétrer de cette fâcheuse et inévitable conséquence, et la presse populaire, comme tous les hommes qui leur portent intérêt, ont pour devoir de le leur rappeler sans cesse.
Les ouvriers ne rencontreront pas toujours un jury
aussi clément que celui de la cour d'assises du Hainaut, appelé à se prononcer sur la funeste émeute de Châlelineau. Et pour le dire en passant, quelles ont été les causes de cette émeute qui a coulé la vie à plusieurs malheureux et d'amers regrets à un grand nombre d'autres? Le prix élevé du pain et des loyers, la crise industrielle, la diminution des salaires, ont été, à dire vrai, l'occasion, mais non le véritable motif de cette déplorable échauffourée. L'étincelle qui tombe sur la terre nue s'éteint, celle qui rencontre dans sa chute un amas de poudre produit une explosion formidable. La diminution des salaires, si pénible que soit cette mesure, n'eût point été suivie de violences, s'il n'y avait eu au sein des classes ouvrières du bassin houiller du Hainaut un amas de matières inflammables. L'ignorance, l'abandon, les surexcitations d'un grand nombre de travailleurs étrangers au bassin de Charleroi, gens pour la plupart d'une morahté douteuse, dont on ignore les antécédents et qui figurent d'ordinaire en tête des mécontents et des agitateurs, a certainement été pour beaucoup dans les tristes événements qui se sont accomplis , et dont les victimes , innocentes ou coupables, dorment dans la tombe.
Le cadre de cette étude ne nous permet point de retracer l'historique de nos grèves , ni d'énumérer les désastres qu'elles ont entraînés pour certaines catégories d'ouvriers. Qui l'ignore, du reste? Leur prétention ou plutôt celle des meneurs qui s'arrogent le droit de parler en leur nom, et qui, sous le masque d'une hypocrite sympathie, leur imposent leurs volontés et leur
dictent de véritables arrêts, est de repousser tout concours, quelque désintéressé qu'il soit, comme contraire à leur dignité et de se refuser à toute transaction équitable , pour ne devoir qu'à eux-mêmes ce qu'ils appellent leur affranchissement. C'est à cette prétention déplorable qu'il faut, en grande partie, attribuer le caractère fâcheux que revêtent de nos jours les crises industrielles ; c'est à elle encore que sont dues les notions erronées que se font certains travailleurs de la position du capitaliste et de son rôle dans l'industrie; les moyens violents et dangereux mis en œuvre pour exiger l'augmentation des salaires ou la réduction de la durée du labeur quotidien ; les grèves qui frappent du même coup les ouvriers et les patrons , sources de ruines et de misères , de re2:rets et de remords ; les divisions et l'antagonisme qui se perpétuent dans le champ industriel, où l'harmonie, la confiance et le soutien mutuel pourraient seuls sauvegarder les intérêts communs.
Que les ouvriers puissent et doivent être les principaux artisans de leur bien-être, c'est un point sur lequel tout le monde est désormais d'accord. Aussi convient-il de les laisser agir le plus possible par euxmêmes , d'éviter jusqu'à l'apparence d'une immixtion importune et maladroite. Ce sentiment d'indépendance ou seulement de susceptibilité est honorable, il peut être fécond, et, loin de le décourager, il faut s'efforcer, au contraire, de le fortifier, tout en l'éclairant. L'abolition des lois sur les coalitions est un premier pas fait dans cette voie ; en attribuant aux travailleurs le
règlement de leurs intérêts et le droit de stipuler librement les conditions de leur travail, on a posé un acte de justice (i) ; mais l'exercice de ce droit est inséparable de l'obligation de respecter le droit d'autrui. Le travail n'est vraiment libre que là où l'ouvrier, affranchi de toute pression extérieure, débat et stipule librement lui-même les conditions du concours qu'il entend prêter au chef d'industrie qui l'engage. Nous avons vu que cette liberté n'est que relative, mais, en fait, elle est violée lorsque, comme aujourd'hui, un comité directeur ou toute autre autorité, déléguée ou non, s'arroge les droits des individus, oblige ceux-ci à se plier à ses décisions et à obéir instantanément à toutes ses injonctions , sous le coup de menaces auxquelles nul n'ose résister (2). C'est le rôle que rem-
(i) L'illégitimité du droit de coalition a toutefois , dans ces derniers temps, été soutenue avec une grande vigueur et un admirable esprit de logique, par une économiste fort distinguée, M"^ Clémence Royer. (Voyez Journal des Économistes, nov. 1868.)
(2) Nous avons été souvent témoin de grèves : nous pouvons affirmer que sur 100 ouvriers, il y en a 90 qui les font contre leur gré. Ils ne cèdent le plus souvent qu'à la terreur, à la violence ou aux excitations des meneurs, parmi lesquels on rencontre ou des ambitieux, ou des hommes de désordre, des paresseux ou des mécontents désireux de se soustraire aux obligations du travail et qui spéculent sur la faiblesse des ouvriers honnêtes et laborieux. Nous reviendrons tantôt sur ce sujet.
Mais au moment ou nous écrivons ces lignes, on nous cite encore le fait d'une mine du Borinage où 200 ouvriers s'élant mis en grève, 160 d'entre eux, dès le lendemain, avaient individuellement sollicité leur rentrée.
Nous n'avons pas besoin de rappeler ici les scènes de violence qui ont eu lieu à Anvers et même à Bruxelles à propos de la grève récente des ouvriers cigariers. Ces scènes se renouvellent invariablement partout.
plissent en Angleterre les associations connues sous le nom de Traders unions. On a été plus loin encore, et les coalitions et les grèves, qui en sont la conséquence et l'instrument, ont revêtu, sous l'influence de l'Internationale, un caractère général et cosmopolite. Les associations formées entre ouvriers dans divers pays se mettent en relation les unes avec les autres, se concertent et se soutiennent réciproquement, lorsqu'elles jugent à propos de suspendre le travail et d'amener les patrons à composition, obéissant ainsi à une sorte de consigne qu'elles s'engagent à respecter aveuglément, quoi qu'il puisse arriver. Lorsque le législateur a proclamé l'entière liberté du travail, il n'a sans doute pas prévu ce résultat, et n'a certes pas entendu substituer à ce que l'on appelait la féodalité des chefs d'industrie, l'omnipotence de la classe ouvrière.
Plusieurs des journaux les plus importants du pays
On se souvient des actes de sauvagerie des aiguiseurs de scies de Sheffield. Ces lamentables traditions se poursuivent toujours. Voici ce qu'on écrivait de Londres à la date du 23 août 1871 :
« Il règne une grande agitation à New-Castle. par suite de la grève des ouvriers, qui ont moins que jamais Tespoir d'obtenir ce qu'ils' demandent, les neuf heures de travail par jour simplement. Il y avait hier, aux abords des usines qui emploient des ouvriers venus de l'étranger, des rassemblements nombreux et beaucoup de désordre. Cet état de choses était surtout remarquable dans le voisinage de l'infirmerie et de l'exploitation de MM. Rawthorn. Un des ouvriers importés a reçu des coups violents et a porté plainte. C'est un Américain. Il dit qu'il a assisté dans sa vie à de pareilles scènes, de pareilles brutalités, au Texas, dans rOrégon, mais qu'il n'a jamais rien vu de comparable à ce qui se passe à New-Castle, oii des individus par centaines attaquent un homme à coups de pierres en plein jour et en pleine rue. »
€t même de l'élraiiger, parmi lesquels nous citerons le Times (i), ont affirmé que dans le congrès ouvrier tenu à Bruxelles au mois de septembre 1868, les travailleurs étaient revenus à de meilleurs sentiments en ce qui concerne les grèves et qu'ils les condamnaient d'une façon à peu près absolue. Gela est inexact. Voici les termes mêmes de la résolution adoptée par le congrès, de la façon la plus unanime, en ce qui concerne les grèves :
« Le congrès déclare que la grève n'est pas un moyen d'affranchir complètement les travailleurs, mais qu'elle est souvent une nécessité dans la situation actuelle du travail et du capital;
» Qu'il y a lieu de soumettre la grève à certaines règles, à des conditions d'organisation, d'opportunité et de légitimité;
» Qu'au point de vue de l'organisation de la grève, il y a lieu, dans les professions qui n'ont pas encore de sociétés de résistance, de secours mutuels, de caisses d'assurance pour le chômage, etc., de créer de ces institutions, puis de solidariser entre elles les sociétés de toutes les professions et de tous les pays, en instituant dans chaque fédération locale des sociétés de résistance , une caisse destinée à soutenir les grèves;
» Qu'en un mot, il faut continuer dans ce sens l'œuvre entreprise par l'Internationale et s'efforcer de , faire entrer le prolétariat en masse dans cette association;
[i) Dans un article reproduit par VEcho du Parlement belge, du 17 septembre 1868.
» Qu'au point de vue de l'opportunité et de la légitimité, il y a lieu de nommer, dans la fédération des groupes de résistance dans chaque localité, une commission composée de délégués de ces divers groupes qui constitueraient un conseil d'arbitrage, pour juger de l'opportunité et de la légitimité des grèves éventuelles; du reste, qu'il est nécessaire de laisser pour le mode de formation de ce conseil d'arbitrage une certaine latitude aux différentes sections, suivant les mœurs, les habitudes et les législations particulières. »
Nous le répétons : cette résolution a été adoptée à l'unanimité des délégués des sociétés, Belges et étrangers, présents à la séance. A cet égard, les ouvriers n'ont donc rien appris, rien oublié; la grève sera, longtemps encore, un des éléments les plus actifs et les plus dangereux des crises industrielles. Qu'on ne l'oubhe pas : la grève, c'est la guerre civile universelle qui arrive; le mauvais esprit qui agite les classes ouvrières et les pousse au bouleversement de l'ordre social a trouvé dans la grève son plus puissant auxiliaire.
5. — Absence de résistance des ouvriers aux injonctions des meneurs.
Parmi les causes économiques qui donnent un caractère si fâcheux aux crises ouvrières, il faut certainement réserver une place importante à la passivité et à l'absence de résistance de la majorité des ouvriers, dominée presque toujours par la hardiesse et les menaces d'une poignée de meneurs.
On connaît les faits qui se sont passés lors des regrettables événements qui ont ensanglanté le bassin charbonnier de Gharleroi. Pendant quarante- huit heures, une bande de forcenés, composée de trois à quatre cents individus, a jeté la terreur parmi plusieurs milliers d'ouvriers , empêché leur travail en les menaçant de couper les cordes et de briser les ventilateurs.
Les faits qui se sont passés là se sont produits dans maintes circonstances semblables et notamment à Seraing. C'est l'image des révolutions sociales : un petit groupe de mécontents entraîne la masse et lui dicte ses lois. Ces faits se représentent souvent au sein même de nos fabriques et ateliers , où quelques meneurs imposent leur volonté à des centaines d'ouvriers , dont l'absence de résistance fait toute la force des premiers.
Si la dixième partie seulement des ouvriers paisibles voulaient s'unir et s'opposer courageusement à ces hommes turbulents que l'on rencontre parmi les moins actifs dans tous les ateliers, nos crises industrielles n'offriraient certes pas les dangers et ne présenteraient pas le caractère extrêmement fâcheux qu'elles revêtent de nos jours.
Au milieu du mouvement qui s'opère partout en vue de l'amélioration du sort des classes ouvrières et des efforts qui se font dans le but d'amener un sincère rapprochement entre les divers agents du travail , au milieu de tant d'institutions créées en faveur des ouvriers et d'une participation si active d'un grand nombre de chefs d'industrie et d'hommes généreux à tout ce qui peut contribuer au bien-être et à l'élévation
des travailleurs et à la diffusion des principes d'ordre, sans lesquels il n'est pas de sécurité ni de liberté pour personne, il est au moins singulier qu'on n'ait pas songé jusqu'à présent à ériger des associations contre ceux qui exercent parfois un si déplorable despotisme à l'égard de leurs pairs. Il y a certes, sous ce rapport, quelque chose à faire. Mais n'oublions pas qu'il s'agit ici de l'indication des causes de nos crises ouvrières et non encore des remèdes, sur lesquels nous aurons à revenir plus loin.
6. — Régime industriel et régime agricole. -- La concurrence et les intermédiaires.
Des esprits distingués ont attribué exclusivement à la substitution de la grande à la petite industrie la cause des crises qui pèsent sur le monde du travail, et à l'appui de leur opinion ils invoquent l'état toujours paisible, toujours calme, malgré des souffrances réelles, du monde agricole.
N'auraient-ils point pris l'effet pour la cause? En outre, la comparaison est-elle bien juste? N'y a-t-il pas là, pour les deux choses, des différences si tranchées, si complètes, qu'on ne saurait établir d'assimilation ?
Que voyons-nous , que se passe-t-il dans ces deux sphères? Dans le régime agricole, la production suit en général la consommation. Rarement elle la dépasse pour un moment, jamais d'une manière durable. Les progrès de l'agriculture marchent à peine de pair avec l'accroissement de la population.
Dans l'industrie, au contraire, que constatons-nous tous les jours et de toutes parts? La production courant presque sans cesse au-devant de la consommation, partout la cherchant, la provoquant, compromise si le consommateur la fait attendre, ruinée s'il refuse ou s'il manque. Que de chômages à la suite de ces engorgements! Que de réductions, que d'instabilité par l'effet de ces dépréciations soudaines, que d'éléments de crises, abstraction faite de la différence de régime entre la petite ou la grande industrie !
Dans l'industrie encore, quelle concurrence véritablement inconnue à l'agriculture ! Comme tout est uniforme, tranquille ici; là, flottant, débattu, secoué sans cesse et soulevé comme par des flots d'orage ! Quelle différence aussi dans les débouchés, ici, prochains, réguliers, infaillibles; là, lointains, incertains, disparaissant d'un coup par un changement de mode, une invention, une circonstance imprévue, impossible à prévoir, dans le moment même où le produit s'élabore, ou le jour où il arrive à destination !
Dans l'industrie aussi , combien de fois ne voit-on pas que des capitaux fixes ou circulant se détruisent , au préjudice immense et de la société et de ceux surtout qu'ils faisaient vivre? Combien n'est-il pas facile de fonder des établissements nouveaux, presque sans terme, pour l'excitation nouvelle de la concurrence et la réduction nouvelle aussi des profits et des salaires î Que de fois les ouvriers de l'industrie, obligés de changer de travail , ne se voient-ils pas aux prises avec les difficultés, les lenteurs, les dépenses, les impossibilités
parfois d'un soudain apprentissage à faire dans l'âge mùr ou la vieillesse !
Est-ce que tout cela n'est point inconnu à l'agriculture, où la terre ne se perd point, où la superficie cultivable ne gagne ni se réduit jamais brusquement ni en qualité ni en étendue; où tout le monde sait tout faire, ou peut à la rigueur tout faire ; où les machines, au lieu de jeter à terre toute une population, pour un temps désœuvrée et affamée , s'introduisent sans secousse, sans peine et sans dommage par ceux mêmes qu'elles remplacent?
Et quelle différence encore que de s'adresser à des besoins de troisième ou de quatrième ordre ou à des besoins de première nécessité ! On mange tous les jours, et les années les plus calamiteuses ne réduisent pas en réalité la consommation agricole d'un sixième. Bien plus, elles portent les prix des choses à des taux qui dédommagent le capital et le travail, et vont quelquefois même jusqu'à leur profiter. On fait durer le vêtement quelques mois déplus, on se prive d'un plaisir ou d'un caprice; les consommations de luxe se réduisent de 50, de oO, de 100 p. c. C'est dans l'ordre de leur éloignement des consommations de première nécessité qu'on les voit tomber en cas de crises : la bijouterie, la bronzerie, l'industrie dentellière meurent ou au moins languissent, que rien encore n'est changé dans la ferme.
C'est là un élément important dans la constatation des causes des crises ; là se trouve -en partie l'explication de la perturbation si profonde que jettent certains
événements dans une grande partie du nnonde industriel.
Enfin, constatons-le, la vie agricole, d'un côté, protège contre le sentiment de la misère, de l'autre comporte mille secours inaperçus , mais sensibles , qui soutiennent, sauvent, empêchent cet éclat si fâcheux qui signale les perturbations de l'industrie. Il semble, ep vérité, qu'à mesure que l'homme s'éloigne de la terre, son existence plus brillante et plus variée, plus relevée et plus intelligente, plus libre et plus pleine, soit aussi plus fragile et plus menacée, et que la fable d'Antée soit une légende économique. Certes , ce sont là des causes d'infériorité incontestables du régime industriel, quel qu'il soit.
Toutefois, si l'industrie, par sa nature spéciale, provoque aux crises, on ne peut pas dire cependant qu'elle soit une cause de misère pour les classes ouvrières. Le raisonnement et les faits contrediraient immédiatement ce thème. Et d'abord, que l'on compare les nations, ou, pour nous en tenir à la Belgique seulement, les provinces où l'industrie a grandi à celles qu'elle n'a pas visitées encore sur une certaine échelle. Où est la supériorité économique? Où sont la force, la richesse, la grandeur? Est-ce du côté de celles-ci ou du côté de celles-là? Voyez, par exemple, la Russie et l'Angleterre, et, près de nous, mettez en regard le Limbourg et le Luxembourg , avec les provinces de Liège et de Hainaut. — Non, ici, encore une fois, le doute n'est point permis.
Et comment le régime de la grande industrie que
Ton accuse d'être la cause des crises, comment ce régime auquel on doit, avec la satisfaction de tant de besoins, la naissance et les bienfaits du crédit et de l'association, ces choses nouvelles si fécondes, serait-il la cause de la détresse qui enfante les crises? C'est, dit-on, qu'avec le régime industriel certaines classes sacrifiées portent seules le poids du jour, au milieu d'une société plus heureuse. Mais quoi ! est-il bien vrai que ce soit toujours aux classes industrielles des sociétés que s'attaque la misère, produit des perturbations économiques? Entre l'Angleterre industrielle et l'Irlande agricole, où donc est la misère? Qui ne se souvient de l'intensité de la crise alimentaire dans les cantons agricoles des Flandres, en 1846-1 847? Où sont les parties industrielles de notre pays qui onl compté tant de souffrances?
Enfin, n'est-ce pas depuis que l'industrie s'est introduite sur une grande échelle dans les provinces de Hainaut et de Liège, pour ne citer que celles-là, que le nombre des travailleurs recourant à la bienfaisance publique y a diminué? N'est-ce pas l'industrie qui assure et de beaucoup les meilleurs salaires; qui fait les populations, malgré tout, les plus fières, les plus instruites, les plus intelligentes?
Non, il faut bien le reconnaître, malgré des côtés fâcheux, le régime industriel n'est pas le seul coupable; la concurrence, les intermédiaires, l'introduction des enfants et des femmes dans les fabriques, auxquels il a donné lieu, ne le sont peut-être pas davantage.
Invoquons encore ici l'opinion d'un économiste éminent, M. V. Modeste. Que dit-il, en résumé, à propos de la concurrence? La liberté , sous sa forme et son nom de concurrence, n'est pas seulement la nécessité, l'ordre, la vie, la justice. Malgré d'inévitables froissements, elle est véritablement le meilleur profit, eu égard aux conditions de ce monde. Et, en effet, d'abord si elle abaisse le taux du salaire de la classe ouvrière, ce qui a lieu très-rarement, n'abaisse-t-elle pas aussi le prix de tous les objets que les classes ouvrières sont obligées d'acheter pour leurs besoins? N'est -il pas visible que chacun de leurs membres regagne comme consommateur ce qu'il perd comme producteur? Il est donc manifeste déjà qu'elle ne nuit pas.
Mais combien on se tromperait à borner là son rôle marqué par de réels bienfaits ! Si l'industrie renouvelle à tous les moments, depuis cinquante à soixante ans, pour produire le plus possible et au meilleur marché possible, ces efforts hardis, ingénieux, opiniâtres, inépuisables, qui sont à coup sur sa plus grande merveille, à qui donc en rapporter l'honneur? N'est-ce pas à la concurrence , à la concurrence honnête, loyale, telle qu'on doit l'entendre? Si le commerce s'ingénie de tant de façons et d'une manière si inteUigente, pour distribuer partout et au plus bas prix tous les objets de consommation, n'est-ce pas à elle encore que nous le devons?
Non, la liberté, la concurrence, c'est à la fois le frein et l'aiguillon; c'est la force bienfaisante qui anime et pousse tout le monde social. Abondance et progrès, ré-
(luction des prix de revient et machines, apprentissage, crédit, instruction professionnelle, artistique et scientifique, découvertes, énergie, tout vient d'elle. Sans elle, il n'est rien qui ne tombât en langueur — on le voit bien par les points où elle manque ; — pas une production qui ne décrût; pas une richesse qui ne cessât pour moitié peut-être son rôle utile; pas une misère qui ne fût menacée, qui ne fût certaine de s'accroître. Gomment donc voir un grief dans ces bienfaits, et dans ce lutteur qui fait la vie de l'industrie, une cause de crise pour le travail de l'ouvrier?
Il faut en dire autant de cette accusation contre les intermédiaires, dont les violences sont passées, mais qui encore aujourd'hui ne cesse de se reproduire dans les congrès ouvriers avec une persistance singulière.
Nul doute, en vérité, qu'il n'importe de réduire le plus possible le nombre des intermédiaires. Ils n'ajoutent aucun produit à la masse totale, cela est vrai. A ce point de vue, chaque fois qu'un intermédiaire disparait sans que le service qu'il accomplissait cesse de s'accomplir, il est certain que la société s'enrichit. Elle gagne un producteur; sa production effective s'accroît. Elle diminue ses frais; le prix des produits s'abaisse.
Mais s'ensuit-il que la fonction des intermédiaires ne soit pas utile, indispensable? S'ensuit-il que leur suppression absolue soit possible et que, à supposer qu'on pût la faire, elle ne fût pas le signal du désarroi le plus complet de toutes les satisfactions sociales, de la pro-
duction elle-même, et par conséquent contraire aux intérêts directs des ouvriers?
Jamais, on peut bien l'atïirmer, la constitution de la production ne sera telle que le produit naisse, se termine et s'expose, en quantité suffisante, sans excédant d'aucune espèce , sur chaque point où la foule mobile des consommateurs flotte et s'éparpille. Quelle que soit la perfection de nos rouages de commerce et d'industrie, cela est évidemment au-dessus de la perfection possible.
Or, si le produit ne naît pas sous la main du consommateur, il faut absolument qu'il y parvienne par le canal de l'intermédiaire, sous peine de laisser ici la production s'éteindre faute de débouchés, là le besoin non satisfait. N'est-il pas vrai que celui-là qui se charge de ce rapprochement et qui l'effectue à moindres frais que ne pourrait le faire le consommateur ou le producteur, rend un service incontestable à l'un et à l'autre et à la société tout entière , un service aussi incontestable que celui de la fabrication du produit même, perdu s'il demeure loin du besoin; que ce service, enfin, est un travail, et a, par conséquent, comme tout travail, droit à une rémunération?
Voilà des vérités dont on devrait plus souvent pénétrer l'ouvrier, pour mettre fin à des erreurs d'appréciation qui, à un moment donné, exercent le plus funeste empire.
L'emploi des femmes et des enfants dans l'industrie, malgré des aspects également fâcheux, n'est pas davantage coupable, comme on s'est plu à le proclamer dans
le congrès de Genève, comme on l'a affirmé dans les enquêtes et dans les nombreux écrits auxquels a donné lieu l'examen de cette difficile question. Mais l'exposé de ce côté particulier du problème trouvera plus naturellement sa place lorsque nous nous occuperons des causes physiques auxquelles on peut attribuer les crises ouvrières (i).
7. — Dépenses improductives de PEtat, mauvaise assiette des impôts, lois qui réglementent inconsidérément l'activité et entravent l'initiative particulière.
L'économie politique moderne range les dépenses improductives de l'État au nombre des causes qui influent le plus vivement sur l'intensité des crises industrielles, et parmi ces dépenses improductives elle place au premier rang le budget de la guerre.
On sait en effet que, depuis 1850, en y comprenant les dépenses faites pour les fortifications d'Anvers, la transformation des canons et des fusils, ce budget a. absorbé en Belgique une somme d'environ un milliard et demi.
Nous ne sommes pas compétent pour discuter l'utilité de ces dépenses : elles ont eu évidemment leur
(i) Nous devons aussi renvoyer aux remarquables débats qu'ont provoqués, à la Chambre des repré -entants, au mois de janvier ]S69, les pétitions réclamant la réglementation du travail des enfants et des femmes dans les houillères, les fabriques et les manufactures, ain^i qu'aux documents qui ont et-' publies parles soinsdu départ'-ment de T intérieur (1871).^
raison d'être, et de tous les États, sous ce rapport, la Belgique n'est pas le pays le plus à plaindre. Mais il n'en estpas moins vrai que ce sont les classes ouvrières qui supportent la plus large part de cette charge si onéreuse et qui, bien certainement, a pesé pour beaucoup dans l'intensité des crises que nous avons eu à traverser. On se ferait difficilement une idée des améliorations, du bien-être qu'un allégement, n'eût-il été que de moitié, eût répandu jusqu'aux derniers rangs des populations.
On peut en dire autant des excès de la tutelle administrative, du nombre toujours croissant de fonctionnaires qu'exige la paperasserie officielle avec ses formalités et ses lenteurs (i). Tout cela se paie et se
(i) Entre mille exemples de ces formalités excessives, citons un passage du discours si humoristique et si vrai prononcé par M. Veydl, dans la séance du conseil provincial du Hrabant du 3 juillet 1871 , à propos de rétablissement des machines a vapeur :
« A cette heure, messieurs, disait-il, un industriel qui veut établir a demeure une machine ou une chaudière à vapeur, doit adresser une demande à la Députation permanente : des plans des lieux, les dessins des aîppareils, la description écrite de ces mêmes appareils. M le gouverneur envoie tout ce paquet à M. U commissaire d'arrondissement, qui renvoie, ledit paquet à l'administration locale. Le bourgmestre de"la commune annonce par affiche une enquête de commodo , il prévient par des avertissements tout le voisinage. Cela fait, l'enquête commence ; elle dure quinze jours; au bout de ce terme, un procès-verbal vient la clore. Le collège f chevina! donne ensuite son avis. Puis, comme on se garde bien d'omettre la cinquième roue du char administratif, on prie M. le commissaire d'arrondissement de donner aussi son avis. Ce fonctionnaire fait parvenir le paquet, considérablement augmenté, à M. le gouverneur, qui le transmet à M. l'ingénieur en chef, qui le transmet à M. l'ingénieur d'arrondissement, qui le transmet à M. le conducteur des ponts et chaussées; celui-ci renvoie le paquet accru de nouveau à M. l'ingénieur d'arrondissement,
paie chèrement en argent et en perte de temps. Ici, c'est pour un particulier, un établissement à ouvrir, une machine à vapeur à étabh'r; c'est une usine importante que détruit un sinistre et qu'il faudrait relever; c'est, pour une commune, une amélioration à faire. Tout pourrait être vérifié, étudié en quinze, en huit jours; les formalités prennent trois mois. Que l'on compte tout ce que cela représente en quelques années
qui le repasse a M. l'ingénieur en chef, qui le restitue a M. le gouverneur, qui le soumet à la Députation permanente. Ici le paquet se repose; nul ne pourra lui en faire un grief.
» Il est à peine parvenu au milieu de ses courses. Mais je suis tout essoufflé a le suivre, quoique pourtant il ne marche pas très-vite. Dispensez-moi, nit^ssieurs, de raccompagner dans ses nouvelles pérégrinations. Comme d'ailleurs il aura à repasser plusieurs fois encore dans les mêmes lieux que nous avons parcourus ensemble, quelque agréables que soient les différentes haites du parcours, la répétition des mêmes choses pourrait devenir insipide pour vous-mêmes.
> Nous pouvons rire à notre aise de ces choses-là , messieurs ; mais , croyez-moi, les personnes intéressées ne sont pas tentées de nous imiter. Ces interminables formalités sont-elles une série d'embarras par lesquels un industriel passe une fois unique dans sa vie? Hélas! le supposer serait une grande illusion. Les machines s'usent, il les faut remplacer; l'industrie gagne en importance, il faut changer les anciens appareils. Chaque fois , nouveau retour aux interminables formalités dont vous H^e connaissez qu'une partie. Noiiveau trouble dans tout le quartier. Les voisins s'étaient accoutumés à la présence de l'inoffensive machine. Mais, a la vue des affiches de commodo, toutes les craintes se réveillent, toutes les imaginations s jnt en travail , toutes les jalousies s'excitent , tous les intérêts égoïstes se précipitent ; et tandis qu'il y a chômage à l'intérieur de l'usine, autour les haines se redressent et se coalisent. Le pauvre industriel , abandonnant ses occupations habituelles , .•sollicite inutilement à droite , à gauche , court chercher protection chez l'homme de loi qui ne ptut rien pour lui , supplie l'administrateur qui ne peut pas davantage , ne faut-il pas respecter les formalités ! et revient brisé chez lui , ayant perdu son temps, son argent et son repos. »
de pertes inutiles, de souffrances, d'attentes fâcheuses pour ceux qui souvent ne peuvent pas attendre, alors que les mêmes entraves, invincibles, inévitables se reproduisent à tout moment, à la fois, sur tous les points du territoire et jusque pour les intérêts de la plus faible importance, et l'on se fera une idée de la part qu'il faut leur attribuer dans les causes véritables des difficultés dont il s'agit.
Indépendamment des charges que crée une pareille situation, les causes qui se rangent sous ce chef sont du reste assez nombreuses. Systèmes de droits de douanes, impots, réglementations de toute espèce, dangereuse assistance, interventions plus ou moins inutiles, faux partis de mille sortes, préjugés et ingérences qui prennent un corps à tout moment dans les faits, y font en quelque sorte éclosion sous forme de préjudice, qui peut dire combien tout cela contribue à augmenter pour les classes ouvrières les funestes effets des crises?
Il n'est pas possible, non plus, d'évaluer les charges que nous a imposées le système protecteur. Il y a là tant d'éléments divers, tant de circonstances, tant de contre-coups répercutés au loin et qui surtout se font sentir en temps de crises, qu'une pareille évaluation, à supposer qu'elle puisse être raisonnablement tentée, réclamerait assurément un travail spécial. Ce qu'on peut dire en toute assurance, c'est que ce bilan comporterait des chiffres considérables et bien tristes sous plus d'un aspect, depuis tant d'années que le système prolecteur a pesé sur les classes ouvrières.
A côté de l'impôt douanier, s'offre immédiatement J'impôt intérieur sous toutes ses formes. Certes, nous avons vu que de grands progrès ont été accomplis sous ce rapport. Mais combien reste-t-il encore à faire pour arriver à cette proportionnalité, à celte justice distributive qui est dans les vœux de tous ceux qui s'occupent de la question ouvrière ! Et cette proportionnalité, où la trouve-t-on? Elle n'est pas dans l'impôt mobilier, dont le poids est en réalité inverse de la quotité de la fortune. Elle ne l'est pas davantage dans l'impôt des boissons, gouvernemental ou provincial, peu importe, impôt qui ne réclame au vin de la richesse que le dixième de sa valeur, tandis que celui de la pauvreté supporte une contribution qui va de 100 à 200 p. c. Elle n'est pas non plus dans tout notre système d'impôts indirects, qui, chaque année, soulève dans les Chambres les plus énergiques réclamations.
L'État contribue pour sa part aux crises ouvrières. Les classes laborieuses , voyant souvent l'électeur reprendre l'impôt sous forme de subsides ou de faveurs, ont voulu à leur tour ou voudront bientôt manger à ce commode râtelier et saisir à cette fin les rênes du pouvoir.
On ne saurait donc le nier : il y a dans cet ordre de causes, une part large, très-large à faire pour l'aggravation des crises, et ces causes sont si connues, si élémentaires que nous croyons superflu de nous étendre davantage à ce sujet.
II. — CAUSES PHYSIQUES
On n'attachera qu'une importance fort secondaire à la classification, peut-être un peu arbitraire, que nous avons adoptée : les causes physiques des crises ouvrières touchent par tant de côtés aux causes économiques et même aux causes morales, qu'il est impossible de toujours les séparer et d'assigner à chacune d'elles sa part de responsabilité. Cette classification n'a donc qu'une valeur toute relative, et dans ce travail, elle marque plutôt des temps de repos et des points de repère, qu'une subdivision véritable. Cette observation faite, nous diviserons les causes physiques des crises, de la manière suivante :
1 . Les guerres, la paix armée et les souffrances qui en découlent;
2. Le régime industriel : Les relations entre patrons et ouvriers. — Les machines. — Les chômages. — Le travail des femmes et des enfants.
Les vices de la bienfaisance publique
1. — Les guerres , la paix armée et les souffrances qui en découlent.
Au- mois d'octobre 1867, la chambre de commerce de Liverpool , consultée par celle de Rouen , sur les causes de la dépression des affaires et sur les crises que cette dépression provoquait, les attribuait avant tout :
1° A la guerre d'Amérique, qui pendant quatre ans, a entravé d'une manière déplorable l'approvisionnement du coton , l'un des articles dont l'importation en Europe est la plus considérable, et en a extrêmement élevé le prix, réduisant ainsi à la plus grande détresse de nombreuses populations qui , directement ou indirectement, vivent de sa fabrication;
2° Dans la désorganisation industrielle qui a suivi les sanglantes guerres de l'Union américaine;
5° Dans l'état mal assis de l'Europe et dans l'appréhension si générale d'une guerre imminente, appréhension qu'ont si bien justifiée les terribles événements auxquels nous venons d'assister.
a L'appréhension de la guerre, disait, à ce propos, la chambre de Liverpool , est un mal qui ne le cède qu'à la réalité. Une grande quantité de capitaux qui
seraient employés à une industrie ordinaire et productive, est détournée dans des canaux extraordinaires et qui épuisent tout. Le travail qui, non-seulement, se soutenait par lui-même, mais qui accroissait encore la prospérité des masses , est arraché à ses occupations normales pour être supporté par tout le monde en général. » — Suivait le bilan de la guerre et de la paix armée, qui se chiffrait par o millions de soldats et une dépense annuelle de 2 milliards de francs.
Ce sont là les chiffres ostensibles , mais ceux qu'on n'aperçoit pas, les plus considérables, ce sont les pertes immenses que la guerre et la paix armée font journellement subir aux peuples, ce sont les crises qui éclalent, tantôt sur un point isolé, pour gagner de proche en proche et se répandre en maux de toute sorte sur d'innombrables foyers, tantôt sur plusieurs points à la fois, étouffant la vie, paralysant l'industrie et le commerce, vouant à la misère et à la destruction non-seulement ceux qui en sont les victimes immédiates, mais encore les peuples de toutes les contrées du monde civilisé.
On a décrit mille fois les maux de la guerre ; personne n'a réussi à en célébrer les bienfaits.
A quoi bon le répéter : ce n'est pas en faisant de grandes dépenses militaires, en arrachant les fils à leur famille, les ouvriers à l'industrie pour les enfermer dans des casernes , en excitant dans les hommes des instincts de violence, ce n'est pas de cette manière que l'on parviendra à neutraliser les crises, à instruire et à moraliser la classe ouvrière. Bien au contraire, par de
tels moyens, on abrutit et on déprave les populations, et cette dépravation finit par s'étendre à toutes les classes de la société , par affecter toutes les relations , par jeter le désarroi dans toutes les conditions.
On croit, en général, connaître tous les maux de la guerre quand on a fait avec un soin suffisant le calcul des pertes d'hommes et d'argent qui en sont la résultante la plus ostensible; on croit avoir tout vu, quand on a vu couler à flots l'or, la sueur et le sang, et qu'on a cherché à cuber, si nous pouvons ainsi dire, ce que représente cet incessant écoulement de la substance humaine. C'est une erreur et l'on ne connaît ainsi, en réalité, que la plus petite partie du mal. Le venin de la guerre pénètre partout et rien n'y échappe. A côté de la destruction et de la ruine matérielle, il y a l'oubli des métiers, il y a les mauvaises passions, il y a la démoralisation, il y a le mépris du travail et de ceux qui travaillent; il y a enfin la crise avec son cortège de misères, ses menaces et ses perturbations profondes chez tous ceux qui demandent leur pain au labeur de chaque jour.
Si l'on remonte à l'origine de toutes nos crises industrielles, on constate toujours que, de près ou de loin, elles ont la guerre pour cause primordiale. Prenons, par exemple, la crise cotonnière et son foyer principal, la ville de Gand. Dans un remarquable rapport présenté au congrès de bienfaisance de Londres, l'un de nos jeunes avocats les plus distingués, M. Rolin-Jacquemyns, en a retracé l'historique. Il rappelait que, dès le 17 février 1862, une grande fabrique de aOO ouvriers
chômait complètement; presque toutes les autres chômaient en partie. Les ouvriers se répartissaient de la manière suivante :
537 travaillaient de 13 à 14 heures par jour;
2,920 - de 12 à 13
793 « de 11 à 12
1,111 - de 10 à 11
420 / de 9 à 10
1,119 „ de 8 à 9
2,207 " de 7 à 8
1,150 ouvriers étaient absolument sans ouvrage.
La moyenne des heures de travail pour 9,107 ouvriers occupés était de 10 heures.
Quinze jours après, le 5 mars, la situation était encore aggravée. Au lieu de 1 ,1S0, c'étaient 1 ,586 ouvriers qui étaient absolument sans salaire, et le nombre moyen d'heures de travail de 8,865 ouvriers, qui restaient, n'était plus que de 9 1/2 heures.
Il y eut un moment d'arrêt provoqué par les péripéties de la guerre américaine, puis le mal alla croissant.
Le 29 avril, 2,567 ouvriers chômaient; le 5 mai, leur nombre était de 2,555; le 12 mai, il était d'environ 5,000.
Il n'y avait donc plus à l'ouvrage, à cette dernière date, que les sept dixièmes des ouvriers occupés à l'industrie cotonnière, et ces ouvriers ne gagnaient guère que les trois cinquièmes de leur salaire antérieur, puisqu'ils ne travaillaient que 8 à 9 heures par jour, en moyenne, au lieu de 15 à 14"
Ces chiffres ont une douloureuse éloquence. Ils montrent à quelles fluctuations, à quels hasards sont encore exposées nos sociétés modernes, puisque, d'un moment à l'autre, il peut se faire que sur 10 ouvriers appartenant à une industrie florissante, 5 soient sans ouvrage, et que les 7 autres voient leurs ressources presque réduites de moitié , avec la perspective d'en être totalement privés à leur tour, d'un jour à l'autre.
Ce ne furent là toutefois que les effets directs, immédiats de la crise cotonnière gantoise. Il faudrait y ajouter, pour être exact, la perte subie par les fabricants, forcés, les uns, d'écouler leurs produits à des prix désastreux, les autres d'acquérir hors prix leurs matières premières, pour exécuter les contrats fails avant la crise; — la perte de toutes les industries de luxe, alimentées en grande partie parles fabricants ; — la perte des industries accessoires à l'industrie cotonnière ; — enfin celle des petits débitants : boulangers, bouchers, épiciers, etc., qui ont leur principale clientèle parmi les ouvriers, et chez qui ceux-ci ont toujours un crédit ouvert. Mais ces faits, faciles à indiquer et à concevoir, sont difficiles, sinon impossibles, à analyser avec précision.
On connaît les efforts qui ont été faits pour conjurer les effets de cette crise, mais on sait aussi quelle a été leur insuffisance, et si l'on doit s'étonner d'une chose, c'est du calme qu'ont montré ces populations désœuvrées au milieu des plus indicibles souffrances.
On parlait alors, comme on parle chaque fois qu'une crise éclate dans une industrie, d'occuper les ouvriers
à d'autres travaux. Mais la chose était, comme elle sera toujours, plus aisée à proposer qu'à exécuter.
Il faut d'abord élaguer, puisqu'il s'agit de secours immédiats, toutes les industries exigeant une certaine habileté technique, qui ne s'acquiert qu'à la longue. Celles-ci écartées, il ne reste guère que les industries chanceuses de la rue (commissionnaire, vendeur de journaux, etc.) ou celles de manœuvre, terrassier, aidemaçon. Mais ces professions sont elles-mêmes presque toujours encombrées. La substitution des ouvriers de fabrique à ceux qui les exercent ne ferait donc que déplacer la crise et la misère. Ensuite, on ne peut nier que, même pour ces professions, il faut encore une habitude et une force musculaire qui manquent généralement aux ouvriers de fabrique, étiolés par l'atmosphère malsaine de ces usines.
Ainsi, dans le cas spécial qui nous occupe, on a essayé d'employer un certain nombre d'ouvriers aux travaux de terrassement des fortifications d'Anvers, où le salaire était payé en proportion du travail exécuté. Dès les premiers jours, il leur fut impossible d'accomplir une tâche suffisante pour gagner leur pauvre nourriture; de plus, l'air marécageux de la place leur était nuisible; enfin, le mal du pays les gagna à 8 lieues de chez eux, et, au bout de quelques jours, on les vit revenir pour la plupart découragés et plus malheureux qu'auparavant.
On le voit : un changement d'industrie n'est pas chose aussi facile qu'on se l'imagine communément, et dans les moments de crise ce changement ne saurait
apporter un remède réel aux souffrances de la masse des travailleurs.
2. — Le régime industriel : Les relations entre patrons et ouvriers. — Les machines. — Les chômages. — Le travail des femmes et des enfants.
Nous avons considéré plus haut le régime industriel dans ses rapports avec la petite et la grande industrie et nous l'avons comparé au régime agricole. Nous avons ici à le considérer sous un autre point de vue, quant aux causes directes ou indirectes des crises.
S'il est deux êtres faits pour s'entendre et s'estimer, qui ont sur l'existence l'un de l'autre une influence considérable en bien comme en mal, et dont le succès et la prospérité marchent de front, c'est le patron et l'ouvrier. La vie de l'un est intimement liée à la vie de l'autre, et c'est parce qu'ils ne comprennent pas toujours leurs véritables intérêts que nous voyons les crises revêtir souvent un aspect si fâcheux, entraîner la colère et la haine, quand la bonne entente serait si nécessaire. Sans préjuger la question de savoir de quel côté sont les plus grands torts, nous pouvons dire que le plus souvent, de part et d'autre, il y en a, soit que le patron n'apprécie pas sainement la situation des choses et les souffrances qu'une crise fait naître chez l'ouvrier, soit que ce dernier lui impute des torts qui ne sont que le résultat de la perturbation des affaires ou qu'il l'oblige à rétribuer ses services à un taux trop élevé pour les circonstances.
Reconnaissons- le, toutefois : si le patron peut sou-
vent supporter sans trop s'en ressentir les effets des crises, si sa fortune lui permet de faire face à une situation difficile, de laisser ses capitaux engagés et improductifs, il n'en est pas ainsi de l'ouvrier, qui d'ordinaire ne vit que de son salaire et n'a aucune autre ressource pour subvenir aux nécessités de sa famille. De là une différence essentielle entre la conduite de l'un et de l'autre, lorsque survient une grande perturbation industrielle.
Les relations se ressentent naturellement de cette différence, surtout dans les grands centres de production, où patrons et ouvriers se connaissent à peine ou même ne se connaissent pas du tout. Comparez Gand, Liège, Verviers, Charleroi, aux petites localités industrielles des Flandres ou du Hainaut. A Gand, à Charleroi, par exemple, quand un patron veut cinquante ouvriers, il les trouve; quand il n'en veut plus, il les renvoie. La veille, il ne les connaissait pas; le lendemain, il ne les connaît plus. Vienne un vent de crise, ces ouvriers sont à la grève ou à l'émeute; vienne un vent d'adversité, ils sont à l'indigence. Dans les petits centres, au contraire, à Tirlemont, àLouvain, àTurnhout, à Nivelles, à Braine-le-Comte , le patron tient à conserver sous sa main son personnel; s'il le perd, comment le remplacer? Ce personnel s'est formé peu à peu, il se recrute parmi les enfants des ouvriers, apprentis de leur père. Quand le travail baisse, on travaille à perte plutôt que d'arrêter. L'école, l'hospice, la société de secours ou d'agrément, c'est le patron qui les a fondées. La femme du patron visite la femme de
l'ouvrier; elle est la confidente de ses peines, la protectrice de ses enfants. Pour loger, pour nourrir son personnel de travailleurs, le patron bâtit des maisons, achète des denrées : il s'établit entre eux des relations intimes, des rapports de bienveillance. Puis, dans une petite ville , la terre n'est pas loin , elie n'est pas trop chère, l'ouvrier s'éprend pour elle de cette passion que tout homme ressent pour la nourrice des hommes , et qui le met à l'abri des tentations du désœuvrement, des réunions nombreuses et des excitations auxquelles sont en butte les ouvriers des grands centres. Si l'artisan des petites localités a une maison, un jardin, un intérieur, s'il aime et respecte son patron, s'il a l'esprit un peu instruit et le cœur un peu reconnaissant, le bonheur commence pour lui, et pour la société commence le repos. Vienne la crise, elle passera là sans causer aucun trouble sensible.
Dans les grands centres, au contraire, rien de tout cela. La fabrique se ferme; elle jette deux, trois, cinq cents ouvriers sur le pavé. Qui s'en inquiète? Quel lien unit le chef aux travailleurs? Répétons-le, il ne les connaît pas. Où vont ces ouvriers désœuvrés? Au cabaret; ils n'ont pas d'intérieur, rien qui les rattache au foyer. C'est là que la résistance s'organise, que l'émeute se prépare, que la crise prend ce caractère de violence, sujet de toutes les appréhensions. Les émeutes de Gand , du Borinage , de Marchiennes , de Chàtelineau, de Seraing, n'ont peut-être pas eu d'autre cause.
Nul doute que la grande industrie, surtout l'organi-
— lOi —
sation industrielle des sociétés anonymes , ne doive revendiquer la plus large part dans cette situation fâcheuse. Cette constatation est pénible, mais il fallait la faire. A côté d'incontestables progrès réalisés par les grandes compagnies industrielles, nous l'avons vu plus haut et personne ne les nie, il y a une large part d'inconvénients, de souffrances pour l'ensemble de la société, auxquels elles ont donné lieu et qui sont inhérents à leur constitution (i). Nous aurons à examiner tantôt comment il serait possible de racheter les désavantages de cette situation, mais, en attendant, le reproche subsiste, et il est grave : c'est la bourgeoisie, ce sont les classes supérieures elles-mêmes , c'est l'esprit de spéculation poussé à l'extrême, qui doivent, avant tout, être rendus responsables des crises ouvrières et du caractère extrêmement grave qu'elles ont revêtu et qu'elles revêtiront de plus en plus, si on n'oppose pas un remède réel et efficace au mal qui grandit et s'aggrave sans cesse, et qui seul peut-être a donné naissance à l'Internationale.
Venons-en aux machines. Ont-elles une part dans nos crises ouvrières, et quelle est cette part? Envisagées dans leurs résultats permanents, on ne peut certes méconnaître leur caractère bienfaisant et libérateur. On a proclamé depuis longtemps, et avec raison, qu'elles affranchissent le travail humain. Certes, il ne
(i) Soyons justes cependant : un grand nombre de sociétés se sont ffibrcées d'amoindrir ces inconvénients par leurs institutions ouvrières, qui se recommandent à tant de titres et qui sont un sujet de légitime orgueil pour notre pays.
faut pas les suivre longtemps du regard dans leur tâche d'une diversité infinie, pour se convaincre que partout elles se réservent la partie la plus pénible, la plus périlleuse, la plus rebutante du travail, pour ne laisser à l'homme que celle qui exige, avec moins d'efforts violents, un plus large exercice de l'intelligence. Elles augmentent dans une proportion incommensurable la production, source de tout bien-être; elles mettent à la portée de l'ouvrier une foule de facilités complètement inconnues auparavant. Tout cela est incontestable. Oui ; mais ne sont-elles pas aussi l'occasion de vraies souffrances pour les classes ouvrières, quand, substituées tout d'un coup au travail humain sur une certaine étendue industrielle, elles laissent pour un temps sans ouvrage actuel , presque sans emploi possible , des familles, des populations entières? Ne doivent-elles pas prendre place parmi les accidents qui peuvent troubler l'existence des classes industrielles ? Cela ne nous semble pas douteux.
Sans doute, et nous le répétons, la production agrandie est un bienfait immense; sans doute, le capital , qui ne subira qu'un déplacement à l'apparition de la machine, qu'un changement d'emploi peut-être et qui va s'accroître d'ailleurs par elle, est prêt à rendxe plus de services, à commander plus de Iravail que jamais. Oui, mais enfin, n'est-il pas vrai pourtant que cette machine qui paraît et agit remplace, là où elle arrive , une somme importante de travail humain; n'est-il pas vrai que pour aller retrouver le capital là où il se transporte, ou pour attendre qu'il se
refasse sur les lieux mêmes une autre destinée, une épargne est nécessaire; que cette épargne, si faible qu'elle ait besoin d'être, si possible qu'il soit de l'acquérir dans les conditions actuelles , pourtant les classes ouvrières ne l'ont pas au moment où la perte du travail éclate, et qu'elles restent ainsi en proie à toutes les souffrances qu'entraîne l'introduction d'une machine?
Non, en vérité, si partisan que l'on soit du progrès, dans le for intérieur, on ne saurait nier ces effets. Et, en fait, est-ce que l'histoire de l'industrie, depuis l'apparition du métier à bas jusqu'à celle du métier à broches, depuis la navette volante jusqu'aux chemins de fer, n'est pas une longue suite de crises, tantôt bénignes, il est vrai, temporaires, presque inaperçues au milieu des grands chocs de la coneurrence, du merveilleux et du brillant qui s'attache à toute invention nouvelle; mais tantôt aussi terribles, douloureuses , comme dans la substitution du métier mécanique au métier à main de nos fileurs des Flandres?
Comme l'élat de guerre , comme la perte des débouchés , comme les perturbations financières , les machines doivent être comptées parmi les causes ciccidentelles des crises qui, périodiquement, viennent éprouver le monde du travail , et elles prennent place ici dans le cercle redoutable du chômage , effet des crises, mais cause primordiale du caractère si fâcheux qu'elles revêtent de nos jours.
Le chômage éclatant sous mille formes, tantôt sur un point, tantôt sur un autre, mais ne disparaissant jamais, est assurément pour les sociétés actuelles une
des causes les plus actives de la misère chez les populations industrielles. Nous l'avons dit, nous le répétons après mille autres , sans capital , sans épargne , les classes laborieuses n'ont pour vivre que leur vie. Pour elles, chaque jour gagne la vie d'un jour. Le pain ne vient qu'avec la peine. Mais que cette vie cesse un moment de trouver à s'employer par le travail , voilà qu'elle cesse aussi du même coup d'obtenir en échange les produits qui l'entretiennent et la réparent. Il est alors, comme le dit si bien la langue même du travail , des mortes-saisons et des mortes-journées. Mortes-journées, en effet, car, pour peu qu'elles s'accumulent sur le même point, dans le même métier, elles sont la misère , la mort quelquefois et toujours la crise. Ici, encore une fois, invoquons les exemples des troubles industriels de Gand, du Borinage, de Marchiennes, de Chàtelineau. L'insuffisance de travail, le chômage a été le principal coupable : les crises s'aggravent, prennent un caractère menaçant par le fait seul du désœuvrement des ouvriers.
Ce n'est pas assez, par malheur, quand arrive un resserrement du travail, une perturbation quelconque, que l'ouvrier en souffre, lui et les siens, il faut encore que, sous l'influence des ferments du chômage, ses forces endormies ou perdues soient perverties, empoisonnées et retournées contre la société qu'elles devraient enrichir et servir, par des hommes coupables et des ambitions malsaines , qui veulent trouver, dans les troubles et dans la lutte, ce qu'ils ne peuvent rencontrer dans de légitimes efforts.
Aux causes naturelles du chômage effet des crises , vient s'ajouter une aggravation sensible surtout dans ces moments néfastes : le travail des enfants et des femmes.
La moindre élévation du salaire des enfants, l'avantage que, par suite, leur emploi présente pour les travaux qui n'exigent ni beaucoup d'intelligence, ni d'acquit, ni beaucoup de force, sollicitent invinciblement l'industrie à faire de leur travail un usage, puis un abus dont la misère des familles, l'exemple, la concurrence impérieuse à l'entour des salaires, se rendent non moins invinciblement complices.
A côté du travail de l'enfant, qui réduit celui de l'ouvrier et n'apporte ainsi au ménage aucun supplément de ressources, vient se placer celui de la femme, qui se fait presque dans les mêmes conditions. « La femme qui travaille dans l'atelier, la fabrique, la manufacture, a dit avec raison un publiciste éminent, M. Em. de Girard in, — loin d'ajouter aux ressources du ménage, les tarit, car elle fait baisser le salaire. Quand l'homme , la femme et l'enfant travaillent concurremment, ils sont trois qui gagnent pour un ; si l'homme seul travaillait, un seul gagnerait pour trois (i). »
(i) Tout cela, on le conçoit, appartient au domaine de la théorie. Dans la pratique, il y a des exigences devant lesquelles il faut s'incliner. Il n'y a pas que la femme mariée : la veuve, l'orpheline, la fille appartenant à une famille nombreuse, doivent vivre. C'est le premier besoin, et ce sera toujours un rêve que de vouloir supprimer le travail de la femme. — M. Jules Simon, autorité si respectable et si souvent invoquée dans ces
Nous sommes loin de cet idéal : que l'on parvienne seulement à écarter la femme du travail pénible et démoralisant du fond des houillères , et l'on aura déjà énormément gagné. Et que l'on ne crçie pas que les femmes d'ouvriers n'ont du moins dans leur misère que des travaux faciles et appropriés à leur constitution et à leurs forces. Loin de là, dans l'industrie, nombre de travaux pénibles ou dangereux sont aux mains des femmes. L'mdustrie du coton n'a que deux opérations dangereuses : le battage avec sa poussière irritante qui détermine la phthisie pulmonaire si fréquente, si terrible dans ses effets pour nos populations laborieuses; l'apprêt des étoffes, accompli au milieu d'étuves suffocantes, d'une chaleur de 50 à 40 degrés, que l'on ne peut supporter passé 25 ou 30 ans au plus. Le battage et l'apprêt sont presque exclusivemeni confiés à des femmes. Dans l'industrie de la laine, le cardage ; dans celle de la soie , le triage des cocons ,
questions, a parfaitement résumé, mais non résolu le problème du travail des femmes, dans les lignes suivantes :
tt Les femmes ont elles le droit de travailler dans les ateliers? R(^ponse : Elles y ont un droit absolu, le même droit que les hommes. Le contester, c'est cotitester la liberté même du travail. — Faut-il toubaiter que les femmes travaillent dans les ateliers? — Il ne faut pas le souhaiter, et cela pour deux raisons : l'une, c'est que leur présence dans les ateliers peut contribuer à l'avilissement des salaires ; l'autre, c'est que la nature elle-même réclame impérieusement leur présence au foyer domestique. — Par quel moyen peut-on espérer de ramener b.s femmes dans la famille? — Ce n'est par aucune prescription légale, par aucune interdiction; c'est en leur procurant à domicile du travail salarié. »
On n'a pas encortî trouvé jusqu'ici la baguette magique qui doit opérer cette révolution industrielle.
opérations meurtrières , sont encore le partage des femmes.
Quoi d'étonnant, les maux de la crise aidant, que le spectacle de tant de souffrances , d'une rétribution si faible pour tant de périls et d'efforts , ne finissent par aigrir les travailleurs et leur inspirer les plus déplorables actes î
3. — Le régime domestique : L'alimentation. — Les habitations. — L'absence de la vie de famille. — Les habitudes.
On ne saurait le nier : le régime domestique de nos classes ouvrières, qui se révèle par tant de côtés fâcheux, doit avoir, à son tour, une certaine part dans l'intensité des crises qui, à certains moments, accablent le monde du travail. L'alimentation insuffisante, l'insalubrité des logements et des voies publiques dans les quartiers habités par la classe ouvrière, l'agglomération des individus sur d'étroits espaces, la malpropreté habituelle, en un mot toutes les causes ou plutôt tous les effets de la misère, doivent exercer une action prépondérante sur la situation des populations visitées par les perturbations industrielles, auxquelles elles succombent presque immédiatement, car elles sont presque toujours sans moyens pour les combattre.
Nos ouvriers, en général, se nourrissent mal. L'imprévoyance, le défaut d'économie, l'incapacité ménagère de la femme, les livrent pour la plupart à des intermédiaires qui leur font payer relativement cher de
mauvais aliments. Santé et forces sont atteintes du même coup et les rendent incapables de résister au moindre choc, au moindre mauvais vent de l'adversité.
La juxtaposition de ces nombreuses populations ouvrières, vivant mal au jour le jour, entassées sur d'étroits espaces, dénuées, fatiguées, en proie à toutes les misères morales et à l'ignorance, constitue pour la société un péril grave, sur lequel l'attention ne saurait être trop vivement portée.
On l'a répété bien souvent : le logement est un besoin de premier ordre, et la manière dont il y est satisfait a des conséquences extrêmes. Santé, forces, esprit de famille, influence de la femme, moralité ou mauvaise conduite, tempérance ou désordre, économie ou découragement de toute épargne, abjection profonde ou dignité relative, lutte ou incurable désespoir, tout est là. Le monde ancien avait raison, il est véritablement des dieux du foyer, des dieux lares. La maison a sa vertu pour tous, comme la patrie a la sienne, et l'on dirait que l'homme moral ressemble, à quelques égards, à ces espèces si fort éloignées de la sienne, dont l'existence tient à leur demeure de calcaire ou d'argile, croissant avec elle, durant comme elle, protégée par elle, s'abimant avec elle.
On l'a dit, mais nous ignorons si le fait a été soigneusement vérifié, il est digne de remarque que lors des crises qui ont éclaté dans les bassins charbonniers en Belgique, les ouvriers poursuivis pour délit d'émeute ou de coalition n'appartenaient à aucune des sociétés qui ont eu la prévoyance de construire pour leurs tra-
vailleurs des maisons à bon marché. Arrétons-noiis un moment à cette face de la question.
Parmi les cantons les plus éprouvés par les crises, celui du Couchant de Mons occupe un des premiers rangs. Depuis vingt-cinq ans, la population de ces communes a sensiblement augmenté par suite de l'énorme développement de l'industrie : elles comptent aujourd'hui près de 100,000 âmes; plus de 30,000 ouvriers sont occupés dans les charbonnages. Gomment cette population, grossissant de jour en jour, par des travailleurs venant de toutes les parties du pays — et cette observation s'applique également au canton industriel de Gharleroi, qui se trouve absolument dans les mêmes conditions, — comment cette population, disons-nous, est-elle parvenue à se loger? Le fait est assez digne de remarque. Quelques sociétés, suivant en cela l'exemple donné par l'établissement du Grand-Hornu, ont érigé des cités ouvrières ou approprié en logements d'anciennes constructions inutiles à leur service; le commerce de détail, pour se former une clientèle, s'est mis à bâtir; mais celui qui a fait le plus, c*est le brasseur; il a construit, acheté, loué, meublé d'innombrables maisons, petites et grandes, parsemées sur tous les points, près des "fosses, des usines, à tous les carrefours, aux barrières, à proximité des églises, des marchés; il en a fait autant de cabarets dans lesquels il a installé, comme ses représentants, des employés, des porions, des chefs de trait et de simples charbonniers. Tandis que les charbonnages, y compris même celui d'Hornu, n'ont pu offrir aux ouvriers que 920 loge-
menls (i), c'est par milliers que l'on compte ceux fournis par les brasseurs.
Jusqu'ici les sociétés charbonnières paraissent n'avoir considéré la question du logement de l'ouvrier que sous un seul point de vue : le revenu, faible peutêtre, des capitaux consacrés à la construction de maisons. C'est cependant là le côté le plus étroit de la question : les sacrifices que pourraient s'imposer de ce chef les sociétés seraient amplement compensés par l'esprit d'ordre et d'attachement qui ne tarderait pas à pénétrer leurs ouvriers (2).
Il importe au plus haut point que l'on s'efforce de modifier les habitudes si fâcheuses du bouilleur; il n'importe pas moins que celui-ci s'attache à l'éta-
(i) D'après un relevé lait au mois de juillet 1868, voici les noms des sociétés charbonnières possédant des logements d'ouvriers, et le nombre de ceux-ci : Grand-Hornu,469; de l'Ouest, 211 ; d'Hornu et Wasmes, 114; du Rien- du-Cœur, 4o ; de la Grande Machine à feu de Dour, 34 ; du Levant du Flénu, 55; de Crachet-Picquery, 15; des Produits, 7; de Longterne- Ferrand, 4.
(î) Quelque connu que soit le fait, il n'est pas sans intérêt de rappeler ici le succès obtenu par la Société des cités ouvrières de Mulhouse. Avec une mise de fonds de 55o,0()0 francs seulement, et tout en percevant un intérêt raisonnable de leur argent, une vingtaine d'hommes, qu'animait le désir du bien, sont parvenus, en moins de dix-sept ans, à faire élever pour près de 5 mi'lions et demi de demeures saines et commodes, k loger convenablement un millier de familles, et à rendre propriétaires des centaines d'ouvriers qui, sans eux peut-être, n'auraient pas pris l'habitude de l'ordre, de l'épargne, des devoirs et des joies de la fanrlle. Les industriels qui ont fait cette bonne opération et cette bonne œuvre auraient peu'.-être dépensé le quadruple de cette somme en secours gratuits à leurs ouvriers, si la fondation des cités n'avait pas rendu ces secours a peu près complètement inutiles.
blissement qui l'emploie, qu'il tienne à y rester. Or, il ne semble pas qu'il y ait de moyen plus efficace, pour atteindre ce double but, que de mettre à sa disposition une habitation à la fois agréable et salubre. Dans l'état de choses actuel, il serait difficile, pour ne pas dire impossible, aux compagnies de réaliser tant de mesures généreuses, appliquées ailleurs avec le plus grand succès, et qui ont pour effet de diminuer dans une proportion notable l'intensité des crises. Comment, par exemple, organiser des salles d'asile, des écoles , des sociétés de consommation , pour des familles disséminées à une ou deux lieues de distance de l'établissement où le chef travaille?
Résoudre la question des habitations ouvrières d'une manière convenable, c'est faciliter la solution d'autres problèmes qui n'intéressent pas moins le maître que l'ouvrier.
Qu'on ne se disssimule pas que le taux des salaires augmente chaque année et que, s'il dépassait certaine limite, non-seulement les exploitants soutiendraient difficilement la concurrence des autres bassins , mais qu'ils s'exposeraient encore à de terribles crises.
Par les logements convenables d'un loyer peu élevé, par les sociétés coopératives de consommation, on réduira sensiblement les dépenses de l'ouvrier ; il se trouvera bientôt à l'aise avec un salaire qu'il considère aujourd'hui comme insuffisant; il résistera mieux aux perturbations qui viennent périodiquement troubler cette industrie; il se soustraira enfin aux habitudes si
dispendieuses du cabaret et aux coupables incitations qu'il y rencontre d'ordinaire.
C'est aussi l'un des moyens de ranimer chez l'ouvrier l'esprit de famille, dont on déplore l'absence avec tant de raison. Reconnaissons-le : il est aujourd'hui parmi les ouvriers de mauvais pères qui donneraient du pain et des vêlements à leurs femmes et à leurs enfants, avec la moitié de ce que leur coûtent de mauvaises habitudes et surtout la fréquentation des cabarets (i). Il est des ouvriers pauvres et misérables par leur faute, incapables de résister à la moindre crise. Combien en voit-on parmi eux, dans la force de l'âge, se traîner péniblement sans vigueur et sans courage ! Ce n'est pas d'ordinaire le travail qui les a réduits là, mais bien les excès et les privations. Que de scènes horribles dans l'intérieur des familles! Que de femmes en pleurs, d'enfants mourant de faim, attendent des malheureux qui s'enivrent dans les cabarets! Puis écoutez ces imprécations, ces cris sauvages! Ils entrent chez eux, les misérables; ils brisent leur pauvre vaisselle, frappent leur femme et leurs enfants ; tout tremble, tout fuit devant ces ignobles fureurs ! Plus loin, il se passe d'autres scènes : des frères en furie se portent des coups ; un fils dénaturé lève la main sur son père; un monstre frappe la mère qui l'a nourri!
(i) Dans l'affaire de Chàtelincaii, par exemple, un témoin, employé au Trieu-Kaisin, a déclaré que si les bouilleurs demandent un salaire plus élevé que les autres ouvriers , c'est parce qu'ils s'entraînent les uns les autres à faire des dépenses plus fortes. Il y en a, a-t-il ajouté, qui dépensent un franc au cabaref, en sortant de la fosse !
Avec de tels êtres, que deviennent la famille, l'ordre, l'économie, la sagesse, toutes les vertus enfin qui peuvent préserver de la misère dans les conditions les plus humbles de la vie?
Ces ouvriers sont l'exception, dira-t-on; sans doute; mais combien en voit-on, parmi les plus sages, les plus rangés, qui ne savent pas proportionner leurs besoins à leurs ressources? Combien de ménages où le défaut d'économie, l'imprévoyance, une dette imprudemment contractée, ont fait surgir un jour la misère et la perpétuent, et quelle n'est pas, pour mille cas, la désastreuse influence du défaut de simplicité et de frugalité, du désir de ce luxe relatif qu'ambitionnent les classes laborieuses et qu'elles ne peuvent se permettre sans gène, de l'amour de la toilette chez les jeunes filles et chez les femmes! Certes, il n'est personne qui soit tenté de nier la puissance de ces causes individuelles sur le fâcheux caractère que revêtent de nos jours les crises industrielles. Elles trouvent les masses désarmées, incapables de résister seulement à quelques jours d'épreuves, cherchant dans les troubles et l'émeute des jouissances qu'elles ne peuvent plus se procurer par les voies légitimes..
Les vices de la bicnfiisancc publique
Aux causes que nous venons d'énumérer et qui réagissent d'une manière si fâcheuse sur l'intensité des crises, nous devons en ajouter une dont on ne saurait nier les pernicieux effets : pris en général, nos ouvriers
n'ont pas une frayeur suffisante de la misère, ni un suffisant espoir de la vaincre quand elle est venue. Chose singulière, en effel, et qu'on aurait peine à croire si la réalité n'était là près de nous, la misère, cet horrible précipice qu'une grande partie de nos travailleurs côtoient sans cesse, qu'ils ne devraient pas quitter des yeux , est loin d'être pour eux celte éternelle vision , cet avertissement incessant qu'on imagine. Glissent-ils dans ses profondeurs? Ils la considèrent volontiers comme irrémédiable. Demeurent- ils sur le bord , exposés à y tomber au moindre choc, à la moindre imprudence, à la plus faible crise, ils l'envisagent sans trembler. Moitié par habitude, moitié par irréflexion, ils passent dans la vie, délibèrent, décident, agissent, sans que la pensée leur en soit bien présente, ou, si elle leur apparaît , c'est dans une sorte de lointain et de nuage, sans force pour les obliger, par un effroi salutaire, à veiller sur leurs actes toujours près des conséquences extrêmes. Quel danger, est-il besoin de le dire? quel danger et quel malheur que cette insouciance et cette imprévoyance, alors que survient l'une de ces perturbations si fréquentes de nos jours dans le monde du travail î
Les travailleurs, dit-on, sont entraînés par la force des choses. Oui, sans doute; mais quel code terrible, en vérité , que ce code de la force des choses, et ne serait-il pas temps de réagir contre lui? Dans quel code humain, les pénalités sont-elles plus sévères! Voyez comme les peines y sont prolongées, souvent irrémissibles! Comme, à la différence de nos lois actuelles,
que l'on Irouve pourtant si sévères encore, la mort y ligure à chaque pas , et comme elle frappe non-seulement le coupable, mais autour du coupable et tout ce qui tient à lui! Une crise éclate-t-elle, les ouvriers se laissent-ils entraîner à commettre quelques dégâts, voyez comme la répression est terrible, sanglante! Un père de famille s'abandonne à l intempérance, à la débauche. La faute est grande , mais voyez le châtiment ! C'est pour lui et toute sa famille, la misère avec son cortège de souffrances, c'est-à-dire, si l'on met de côté le caractère infamant, une peine bien plus grave assurément que l'emprisonnement, que la réclusion. C'est pour lui-môme, en outre, l'affaiblissement physique et moral, et vraisemblablement la mort prématurée. Un ouvrier, désolé de voir ses camarades souffrir d'un abus dans une fabrique , réclame-t-il auprès de ses chefs, c'est pour lui la suspicion, le renvoi, la misère peut-être et, dans tous les cas, la difficulté de ne pouvoir se procurer du travail dans les fabriques avoisinantes. Un autre ne porte pas à son ouvrage tout le cœur nécessaire, ou seulement il a mal choisi sa profession. Elle était encombrée, menacée, improductive; il ne s'est pas renseigné, il n'a pas vu; quelle faute légère! La peine pourtant, c'est la misère encore, la misère toute la vie peut-être et avec toutes ses conséquences, toutes ses chances désolantes, tout son esprit de révoKe! Un autre encore appelle au monde un enfant qu'il n'a pas les moyens de nourrir, c'est la misère encore une fois pour lui, pour les siens; c'est souvent la mort frappant dans la famille et aigrissant
il'J
le caractère de son chef contre la société. Et ainsi de suite, partout et toujours.
Où vont aboutir presque toutes ces misères? A la bienfaisance publique, à l'hôpital.
La bienfaisance publique a-t-elle des remèdes pour tous ces maux? Son organisation actuelle est-elle seulement de nature à les amoindrir? Non. Tous ceux qui se sont occupés avec éclat de cette question , — et parmi eux, au premier plan, citons les de Brouckere et les Ducpetiaux, — ont proclamé que l'assistance au nom et par les mains de l'État, ou des communes, sous sa conduite, est l'un des remèdes les plus vains, les plus impuissants, sinon les plus dangereux. Malheureux contre-sens d'une intention excellente, elle n'est pas seulement impuissante, elle va encore la plupart du temps contre son but. Au lieu de guérir, elle affaiblit. Au lieu de soulager le mal, elle l'étend et l'avive.
La Belgique compte de 700,000 à 80O,(X)0 indigents inscrits sur les livres de la bienfaisance officielle, soit 1 indigent pour 6 habitants, proportion énorme qui, à elle seule, révèle bien des abus. En effet, en attachant à la qualité d'indigent certains avantages, tels que la délivrance gratuite de certificats et de papiers divers, l'admission aux bureaux de consultations iîratuites d'avocats, les secours médicaux, et même, dans un grand nombre de localités, l'admission gratuite des enfants dans les écoles communales, etc., on encourage évidemment les inscriptions sur les registres des pauvres. Il s'ensuit qu'un grand nombre d'ouvriers laborieux, gagnant un salaire suffisant pour satisfaire
aux besoins do la vie, se voient conlrainls en quelque sorte de soUicitt-r l'assistance des bureaux de bienfaisance et de se soumettre à la formalité de l'inscription, pour échapper aux embarras d'une gène momentanée et remédier à certains accidents extraordinaires. En étudiant les rapports qui existent dans certaines localités entre le nombre des indigents et l'importance des dotations destinées à leur venir en aide, on observe aussi que ce nombre s'accroît souvent en raison des moyens d'assistance ; plus il y a des secours et plus il y a des demandes, de telle sorte que si la quotité des aumônes pouvait augmenter, il y aurait toujours des mains nouvelles disposées à les recevoir.
L'assistance est impuissante, avons -nous dit. Et comment le nier? Certes, l'État, les provinces, les communes, ont beaucoup fait. Ils fondent et agissent encore beaucoup tous les jours. Le nombre infini des formes que l'assistance revêt dans leurs mains atteste une vigilance à qui rien n'échappe, en même temps qu'une persévérance, un bon vouloir qui ne négligent rien après avoir tout exploré. Mais enfin, qui dira que la misère se guérit et disparaît sous l'application de ces secours? Que peuvent-ils lorsqu'éclate une de ces crises industrielles qui mettent les populations ouvrières aux abois?
Partout, à côté des familles assistées, on trouve d'autres familles demeurées hors de l'assistance, dont la misère et les souffrances ne le cèdent en rien et sous aucun rapport, à celles des premières, et qui pourtant vivent, résistent, se maintiennent, plus près même du
salut, quand le salut est possible. Et, en effet, que deviennent ces sommes énormes en apparence et prises en bloc, alors qu'elles parviennentaux mains des classes pauvres, étonnées, révoltées même souvent de leur amoindrissement ? Voyez ! un million partagé entre 400,000 personnes donne pour chacune 2 fr. oO c, guère plus d'une journée de travail. A prendre l'ensemble des bureaux de bienfaisance du pays, qu'est-ce que donne la distribution des secours? 2o à 50 francs par famille, 8 à 10 francs par tète en moyenne, déduction faile des frais d'administration qui prélèvent peut-èlre un cinquième des ressources. Dans certains bureaux de charité, nous avons vu même descendre la moyenne jusqu'à 1 ou 2 francs par tète, par ménage même, et à moins encore. Certes, il est bien clair que ce sont là des secours inutiles et absolument hors d'état d'exercer une influence quelque peu sérieuse sur la situation des classes qui y recourent.
Ajoufons à cela les embarras, les lenteurs, les dé- ])erditions de temps , de bonne occasion et d'argent attachés à la forme administrative qui croit avoir tout l'ait quand elle a nommé une commission souvent bien plus honorifique que laborieuse , organisé quelque mécanisme bien régulier, où les degrés se coordonnent avec précision et se correspondent; ajoutons-y, et pourquoi ne pas le dire? la plaie des fonctions gratuites, avec ses orgueils et son bruit, vides et vains, sa préoccupation d'elle-même cl , à part quelques honorables exceptions, son indifférence.
Parlerons-nous de ses abus? Qui ne les connaît? Il
en est cependant qu'on n'osait pas même soupçonner. Le rapport de la chambre de commerce de Roulers, exposant la situation de ce ressort pour l'exercice 1867, en offre un exemple entre mille. Nous y voyons que dans certaines communes de ce canton industriel, celle de Rumbeke , notamment , le bureau de bienfaisance tient ses séances hebdomadaires de distribution de secours dans un cabaret, dont pas un indigent ne sort sans avoir bu ! Et il faut croire que cette ignoble exploitation est fort lucrative , puisque la chambre constate que cette faveur est très-disputée et que le bureau, pour ne pas mécontenter les cabaretiers, tient successivement ses séances chez plusieurs d'entre eux!
De quelque côté donc qu'on l'envisage avec attention , on reste convaincu que l'assistance publique n'est qu'un rêve impuissant contre la misère permanente et même contre la misère temporaire, suite des crises ouvrières. Au surplus , qui pourra jamais se charger de suppléer au produit du travail, brusquement interrompu par une crise, quand on songe qu'en Belgique le produit annuel des salaires industriels et agricoles ne va pas à moins d'un milliard et que la totalité des ressources de l'assistance publique , hospices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance, tout compris, ne dépasse pas 12 millions, soit la 88^ partie!
L'assistance publique n'est pas seulement inefficace, elle est dommageable. Elle est dommageable pour la société , loin d'être pour elle cette féconde entreprise qu'on entendait ouvrir à sa prospérité autant qu'à sa sympathie, dommageable pour les classes non assis-
tées, dommageable encore pour les classes assistées elles-mêmes.
Expliquons-nous. Elle est dommageable pour les classes ouvrières demeurées hors de l'assistance, tout autant que pour les autres. Et, en effet, qui ne conviendra qu'ajouter un secours au salaire pour une partie de populations laborieuses, c'est subventionner le travail de ces familles , partant leur permettre de donner leur journée à un prix réduit d'autant; partant, par la concurrence, réduire aussi d'une somme égale, violemment, cruellement tous les autres salaires. Or que fait-on en distribuant 12 millions à 800,000 individus? On leur donne un secours à peine sensible, un secours qui disparaît parce que le taux de leur journée s'abaisse d'une quantité proportionnée; puis en regard de ces familles , si on en a d'autres plus nombreuses , dont le salaire atteignait le chiffre même du salaire actuel des premières augmenté de leur secours, voilà que pour celle-ci, parle fait de l'assistance accordée aux autres, le salaire subit une dépréciation presque égale.
Et dans cet ordre d'idées, faut-il rappeler ici le tort considérable que font, sous prétexte d'instruction, les ouvroirs, les écoles dentellières, les écoles-manufactures qui florissent dans nos Flandres? Que de fois n'avons-nous pas entendu de malheureuses ouvrières s'en prendre douloureusement, justement de leur salaire abaissé à oO ou 60 centimes par jour, à ces établissements fondés , soutenus par une déplorable assistance, qui les tuent sous l'appui de la charité publique !
Ne nous étonnons point de ce phénomène. On n'imagine pas combien il faut peu de chose pour abaisser notablement le taux des salaires. Gomme un déficit d'un douzième dans une récolte élèvera parfois le prix des denrées d'un tiers ou même de moitié, un ouvroir subventionné de dix personnes abaissera le salaire de cent, peut-être de deux cents ouvrières libres.
L'assistance publique, avons-nous dit aussi, est dommageable pour la société. En effel, n'est-ce rien déjà pour elle que ces malheurs! Pour combien faut-il, en outre, compter cette perversion de l'esprit jiublic, accoutumé sans cesse à voir prendre aux uns, d'ordinaire les plus méritants, pour donner aux autres, souvent les moins dignes d'intérêt, sans droit dans tous les cas et parfois sans excuse! L'assistance publique, qu'on le veuille ou qu'on s'y refuse, c'est au fond et partout la taxe des pauvres.
L'assistance publique, répétons-le encore, nuit aux classes assistées elles-mêmes. Elle leur est dommageable, parce qu'elle les humilie et les dégrade. Avec l'assistance, même temporaire, point de fierté qui résiste, point de franchise qui dure, point de courage vrai qui ne faiblisse. Appelons les choses par leur nom : même en temps de crise, le secours s'obtient par la mendicité, par l'importunité, quelquefois par le mensonge ou par la peur que répandent des habitudes de violence ou de sédition. Il s'achète par la dépendance, par de faux égards, par l'hypocrisie de croyance ou de conduite. Il s'achète trop souvent encore par les réceptions blessantes, \^r le contact avec des malheu-
reiix dépravés, au milieu de conversations grossières el du désordre. A Gand, au milieu des épreuves de la crise cotonnière, nous avons vu des ouvriers préférer pour ainsi dire mourir de faim , plutôt que d'aller tendre la main au comité de charité, assiégé par une foule désordonnée, faisant entendre le plus déplorable langage.
Enfin, il est à peine nécessaire de le dire, la bienfaisance ])ublique détruit, chez les classes ouvrières, le ressort même du travail, leur force et leur salut. Comparez les listes des comités de charité avant et après la crise qui a forcé les ouvriers, faute d'autre ressource, d'y recourir. Voyez combien s'attachent au secours gratuit, y prennent goût el usent de subtei-fuges pour être maintenus sur ces listes néfastes! Combien ont perdu l'habitude de chercher dans le travail , d'y puiser, pour eux el leur famille , l'existence rude, sévère, mais indépendante et digne !
Certes, dans ces temps d'épreuve pour les populations laborieuses, la commisération, la bonté, la générosité l'emportent, et, pour l'honneur de l'humanité, doivent l'emporter sur toute autre considération. Et cependant, que fait l'assistance? En amoindrissant le besoin, elle affaiblit le mobile. En présentant le secours comme une ressource toujours à portée , comme une tutelle toujours prèle, elle anéantit pour longtemps, pour toujours quelquefois, l'énergie, l'esprit de lutte, de résistance, de calcul, ce précieux self-help si nécessaire au véritable affranchissement des travailleurs, et sans lequel on devra toujours
désespérer de leur régénération. Loin de prémunir contre le choc des crises nouvelles, la bienfaisance publique, telle qu'elle se pratique de nos jours, y conduit presque fatalement !
On connaît aussi les vices de la loi sur le domicile de secours, l'attrait tout-puissant qui retient l'indigent dans les centres qui offrent le plus de ressources. Ce sont là des causes dont on ne saurait contester l'action et qui réagissent de la manière la plus fâcheuse sur le caractère de nos crises industrielles, parce qu'elles groupent en quelque sorte la misère et la souffrance, d'où sortent, avant tout, l'esprit de révolte contre la société et ses institutions.
m. — CAUSES MORALES.
Influences morales
Les crises ouvrières dépendent non-seulement de causes économiques et physiques , mais encore de causes morales dont l'élude ne peut être négligée, si l'on veut essayer de résoudre le problème redoutable qui s'impose à la société moderne.
Le caractère, les habitudes, le langage, le degré d'intelligence et d'instruction influent nécessairement sur la situation des travailleurs et font qu'ils résistent plus ou moins longtemps aux épreuves qu'amènent les perturbations du travail. C'est sous ce rapport qu'on peut dire que chaque homme est maître de sa destinée. Tel ouvrier placé dans les conditions matérielles les plus défavorables s'est cependant élevé, par la seule force de son caractère, de ses qualités morales, de sa persévérance, à un degré de prospérité supérieur à celui de tel autre ouvrier relativement beaucoup plus favorisé par le salaire, la continuité du travail, les relations extérieures et les mille conditions qui, de près ou de loin, influent sur l'existence.
Prenons, par exemple, l'ouvrier flamand. Qui n'a souvenir de la splendeur des Flandres aux siècles passés, alors qu'elles étendaient leurs relations industrielles et commerciales jusqu'aux limites du monde connu, que leurs villes et leurs bourgs regorgeaient de travailleurs actifs, qu'elles levaient des armées et luttaient contre les plus formidables puissances, qu'elles initiaient les autres nations aux progrès de leurs industries! C'est qu'alors ces belles provinces avaient une civilisation qui leur était propre, un stimulant qui depuis s'est peu à peu affaibli. Des grandes qualités de cette époque, il reste encore aux ouvriers flamands leurs vertus privées, leur esprit d'ordre, leur frugalité, leur patience, leur aptitude spéciale à certains travaux; mais ce qui leur manque, c'est de n'avoir pas compris suffisamment les exigences d'une civilisation nouvelle. Isolés et immobiles en quelque sorte au sein du mouvement qui s'opère autour d'eux, fidèles à leurs traditions, à leur langue comme à leurs vieux procédés, ils devaient souffrir les premiers des crises périodiques qui atteignent le travail.
Lorsque l'ouvrier wallon voit décliner le travail et s'approcher la misère, il cherche à échapper au danger en transformant son industrie, en demandant ailleurs les moyens d'occupation qui viennent à manquer chez lui; il s'ingénie pour se tirer d'embarras, il lutte jusqu'au bout : l'ouvrier flamand, au contraire, se résigne sur place aux plus dures privations; sans rien changer à ses habitudes, il réduit son ordinaire; victime de la routine, comme on l'a vu dans la crise linière, il suc-
eonibe sur son métier , avant d'avoir songé mênne à l'abandonner. Éprouverait-il d'ailleurs le désir d'aller demander l'emploi de ses bras dans une autre province ou dans un autre pays? Il en est le plus souvent empêché par l'obstacle de la différence du langage; si cet obstacle ne l'aiTète pas, le souvenir du village, de la famille, la nostalgie ne tardent pas à le ramener à son domicile, à ses privations et à ses luttes. On a vainement essayé d'employer des ouvriers flamands aux travaux de terrassement exécutés hors des Flandres; ils ont renoncé les uns après les autres aux avantages d'un salaire certain et plus élevé, pour revenir végétei' près de leurs vieux métiers ou encombrer des fabriques qui ne pouvaient plus leur procurer qu'un travail insuffisant et la condition la plus précaire. Tel est le secret de la longue et pénible lutte à laquelle nous avons assisté et dont les effets se sont insensiblement et parfois brusquement étendus à un grand nombre d'industries et de localités du pays.
Il est difficile de déterminer exactement la part des influences morales dans l'intensité de nos crises ouvrières. Mais, tout nous le dit, cette part doit être considérable. Il ne peut pas être indifférent, quand les populations laborieuses sont visitées par un de ces grands chocs qui ébranlent les plus puissantes industries, qu'elles aient la foi et qu'elles soient ou non morales, c'est-à-dire sages, prévoyantes, tempérantes, mesurant leurs besoins à leurs salaires, vivant de la vie de famille, amassant aux jours ordinaires pour parer aux éventualités des jours extraordinaires, ou qu'elles
vivent d'une vie désordonnée, intempérante, épuisant et au delà leurs ressources au fur et à mesure qu'elles se produisent.
Oui, en matière de crises, le rôle de l'élément moral doit être immense. C'est dans la puissance de cet élément que se trouve l'explication de certains phénomènes qui se produisent et dont on ne se rend pas compte tout d'abord. On voit, en effet, à côté de populations rudement éprouvées et pourtant calmes, paisibles, supportant, sans trop se plaindre, les plus cruelles épreuves sans troubler l'ordre public , d'autres populations déchaînées au moindre vent de l'adversité, violentes, menaçantes pour le repos et la sécurité de tous, s'abandonnant au désespoir et à l'esprit de révolte, parce que la crise les aura privés de quelques semaines de travail ou d'un dixième de leur salaire.
Nous ne parlerons pas des localités où l'industrie est établie sur une petite échelle, là où les rapports de patron à ouvrier ont conservé un caractère presque patriarcal; mais, sauf pour un ou deux cantons où les mêmes causes ont produit les mêmes effets, voyez, par exemple, la province de Liège, avec son industrie armurièrc parfois si éprouvée , ses fabriques de machines , ses manufactures de draps si souvent aux abois, et comparez-la aux centres industriels du Hainaut, au Borinage, au bassin industriel de Gharleroi. Ici d'incessantes réclamations, des murmures, des crises continuelles; puis encore les grèves, l'émeute; là, au contraire, malgré des souffrances réelles, et si l'on excepte l'échauffourée de Seraing, rarement des troubles, peu
d'actes répréhensibles, le plus souvent la patience, la résignation, le calme, la sagesse qui aident à surmonter les plus grandes difficultés. Ne sont-ce pas les effets des influences dont il s'agit? Et ne faut-il pas leur attribuer, pour une part plus ou moins large, la différence de relations, de traitement entre les deux groupes d'industriels avec leurs ouvriers? N'est-ce pas sous l'empire du sentiment âpre, provoqué par l'abandon du travailleur, exalté par la misère, que s'opèrent, dans l'arrondissement de Charleroi, ces redoutables fermentations des passions, où tout s'aigrit, s'irrite, se dénature; où la souffrance devient un ressentiment, l'examen une insurrection, l'opposition des intérêts une haine implacable, où la grève et l'émeute arrivent à se considérer comme de légitimes représailles, ou comme un droit, un devoir, une juste résistance à l'oppression, un moyen nécessaire d'avènement à un ordre de choses meilleur? Il y a évidemment quelque chose de fondé dans cette appréciation, et l'on aperçoit dès lors la part qu'il faut faire à ces influences dans les causes réelles des crises qui visitent avec tant de persistance certaines parties de nos populations laborieuses. C'est à cette démonstration que nous allons consacrer les chapitres suivants, car au premier plan des influences don til s'agit, on doit placer l'ignorance et les préjugés.
L'ignorance
Notre intention n'est pas de retracer le tableau de l'ignorance en Belgique. Ce travail a été fait, il n'y a
pas longtemps, avec une supériorité à laquelle nous ne saurions prétendre, d'abord par M. P. Tempels (i), ensuite par M. L. Lebon (2). C'est à un autre point de vue que nous devons nous placer pour juger des effets de l'ignorance sur les causes des crises ouvrières.
Ignorance ou imperfection de nature, erreur d'intelligence ou de volonté, eniraînement ou faiblesse de résistance, défaut de savoir ou vice de conduite ou de caractère, sont des causes qui, de près ou de loin, exercent certainement une influence considérable sur les crises du travail. De ces causes, la première, l'ignorance, est peut-être la plus sérieuse, la plus générale, mais aussi la plus facilement remédiable. Certes, si les populations laborieuses s'abandonnent à des excès dans les moments difficiles que provoquent les crises économiques, la faute en est sans doute en partie à leur défaut de pouvoir sur elles-mêmes; mais n'est -elle pas d'abord dans cette circonstance qu'elles ne voient point, ou pas assez nettement, comment leurs souffrances et les souffrances de tout ce qu'elles aiment se rattachent à ces excès, les augmentent et les perpétuent? Remontons ce courant que nous venons de descendre, reprenons tour à tour toutes les causes des crises ouvrières, causes accidentelles, permanentes, économiques, morales, il n'en est pas une où l'on ne trouve, et souvent à la base, quelque ignorance qui la
(1) L'instruction du peuple; in-S"; Bruxelles, Lacroix, Verboeckhoven etC'«, 1865.
(2) La guerre à l'ignorance; in-S^; Bruxelles, C. Muquardt, 1870. — La paix sociale, ou continuation de la guerre ù l'ignorance; Brux., 1871.
détermine, l'autorise, l'aggrave ou tient dans l'inertie des forces en état de lutter et de vaincre.
Ainsi, à côté du manque de vertus privées, nous avons signalé le défaut d'épargne comme une des causes qui contribuent le plus à aggraver le caractère des crises qui viennent affliger les travailleurs. Est-ce qu'ils luttent de toutes leurs forces contre le courant qui les entraine? Non, assurément. Même dans la difficile existence de l'ouvrier des fabriques , il se rencontre encore parfois, de loin en loin, quelque chance heureuse; rarement il l'utilise. Même dans le cours de ses luttes, l'énergie de la volonté, l'attention toujours tendue , trouvent encore à glaner quelque épargne imperceptible qui grossit et qui sauve. Qui ne connaît de ces miracles? Mais ils sont l'exception. Pourquoi? N'est-ce pas, avant tout, parce que l'ouvrier n'aperçoit pas suffisamment l'origine des faits économiques qui le frappent et la grandeur du secours qu'il se prépare ?
A qui la faute si l'émeute, la grève, des exigences inlempestives surviennent au moment même où l'industrie devrait précisément se trouver à l'abri de toute secousse, au moment où le chef d'usine est le plus cruellement éprouvé , où il a le plus grand besoin de calme et d'appui? N'est-ce pas celle de l'ignorance de l'ouvrier, de la méconnaissance la plus élémentaire des lois économiques qui régissent le travail?
Ne faut-il pas accuser encore l'ignorance d'autres méfaits? Quelle tentation, par exemple, pour tous les gouvernements du monde, quelle bonne fortune.
allions-nous dire, pour quelques-uns, de trouver les classes ouvrières assez mal éclairées pour qu'un impôt, parce qu'il sera indirect, leur échappe et puisse être porté impunément à des taux exorbitants? Comment voudrait-on que l'impôt ne leur devînt pas lourd et partial, en présence de cette certitude de leur aveuglement et de leur silence!
D'où sont venues tant de fois les guerres, causes premières des crises, sinon de l'ignorance des populations de la vraie grandeur, qui, ne leur laissant priser que les grands coups de la force et de la gloire, les aveuglent au point de pousser parfois le pouvoir à rechercher les joies et la protection du seul prestige qui les exalte et les attache? Et les révolutions industrielles, les grèves? D'une erreur d'intelligence encore, alors qu'au lieu de garder leur part de travail, elles le chassent et l'obligent en quelque sorte à se réfugier sous un ciel plus clément, dans un milieu plus paisible à l'abri de ces violences incompatibles avec la prospérité industrielle. Que d'exemples de cette grande vérité si peu comprise par les travailleurs! Que de ruines, que de crises ils se seraient épargnées par plus de clairvoyance ou plutôt par moins d'ignorance des véritables conditions de vitalité d'une industrie!
Nous avons constaté les maux temporaires causés par les machines ; mais comment ne pas reconnaître aussi qu'ils ne frappent d'ordinaire que les malheureux dont l'ignorance a fait choix d'une industrie débile ou menacée , et qu'ils ne deviennent si graves et ne donnent lieu à des crises si néfastes que parce qu'au
lieu de savoir y céder avec décision , du premier jour, ils veulent engager et soutenir contre elles une lutte insensée, comme dans la crise linière des Flandres !
Ici le travail manque. Manquerait-il si le défaut de savoir professionnel ne parquait l'ouvrier ignorant dans une seule profession?
Les débouchés font défaut. Ne les a-t-il pas perdus par une fabrication moins habile que l'industrie étrangère, ou par des exigences hors de tout rapport avec la demande du travail? Là, le désir de jouir, et de jouir sur l'heure, n'absorbe-t-il pas d'avance toutes les ressources, laissant l'ouvrier sans force de résistance au moindre souffle de l'adversité? Plus loin encore, l'ignorance ne mène-t-elle pas à réclamer une assistance , malheureuse malgré les intentions , qui démoralise l'ouvrier, abaisse son salaire , affaibht le ressort du travail et le trouve complètement désarmé lorsque survient un besoin réel, alors qu'une crise diminue les parts tout en augmentant les souffrances ?
Les maladies frappent les classes ouvrières dans leurs corps. Combien sont dues à l'ignorance et à l'imprudence î Le découragement extrême après le désir sans mesure, cette sorte d'hypertrophie morale si douloureuse et si périlleuse aussi à plus d'un titre, envahit leurs âmes. Pourquoi faut-il que le défaut d'intelligence des faits économiques les ait rendues accessibles aux espérances les moins réalisables , et qu'au lieu de se consacrer virilement à l'amélioration graduelle de leurs destinées par tous les moyens pratiques, elles se soient
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jetées, avec une crédulité d'enfanis, dans les rêves de ces Iransforniations soudaines dont le monde n'a jamais offert d'exemple et qu'il ne connaîtra jamais? Ainsi le même mal est partout dans ce domaine et sous toutes ses formes : préjugés, erreurs de jugement et de conduite, défaut de savoir, depuis celui qui s'attache aux lois générales du monde, jusqu'à la simple inhabileté manuelle. Suivez pas à pas les discussions des congrès ouvriers de Genève, de Lausanne, de Bruxelles, partout vous observerez la méconnaissance des lois les plus élémentaires de l'économie du travail, le désir de troubler les bons rapports entre patrons et ouvriers; partout, vous trouverez la guerre, fruit de l'ignorance ou de l'ambition, au lieu delà paix, fruit de l'intelligence et de la sagesse. Dès lors comment douter de ses effets sur les causes des crises ouvrières ?
Que de fois d'ailleurs les voix les plus autorisées ne l'ont-ils proclamé? Sans instruction, il n'y a pas de travailleur parfait, il n'y a pas de perfectionnement véritable dans les métiers, il n'y a pas d'amélioration efficace dans le sort des classes laborieuses. L'instruction est le fondement de l'élévation de l'ouvrier, elle est le guide et la compagne inséparable de toute idée de progrès, d'ordre et de liberté.
Qui ne le sait d'ailleurs? les professions manuelles exigeant peu ou point d'instruclion sont aussi les plus arriérées : les premières elles succombent au choc des crises. On peut aisément remonter le cours des années, et constater que les mêmes outils , le même mode de travail ont toujours été en usage chez elles. Là, l'ar-
tisan ne cherche pas à réaliser des progrès , et c'est avec raison qu'on peut dire de lui qu'il se comptait dans la routine. Aussi n'est-il pas étonnant de voir un perfectionnement dans tel ou tel métier, qui préviendrait ou amoindrirait les effets d'une crise, repoussé par les travailleurs, et ne triompher qu'après avoir imposé à ceux-ci les plus cruelles épreuves.
De nos jours, le consommateur devient de plus en plus diflicile et exigeant. C'est la loi du progrès. L'ouvrier ignorant, ne pouvant satisfaire à cette loi, doit nécessairement, fatalement succomber sur son métier. L'ignorance, à son tour, doit donc être comptée parmi les agents les plus actifs des crises qui viennent périodiquement éprouver le monde du travail.
Rappelons encore ici , avant de quitter ce point spécial, quelques paroles mémorables prononcées par M. Duruy; ancien ministre de l'instruction publique de France, à l'occasion de la distribution des prix faite, en 1866, aux élèves adultes des cours de l'Association philotechnique : « Comme l'esclave dont Homère disait que la servitude lui a ôté la moitié de son âme, l'ignorant n'est aujourd'hui qu'une moitié d'homme. C'est kii qui, aux époques d'égarement, brise les machines, bouleverse les chemins de fer, détruit les fils lélésrraphiques , incendie les usines , et tarit les sources du travail; c'est lui encore qui laisse grandir dans son cœur les sentiments haineux, et dans son esprit les erreurs fatales, qui écoute les conseils insensés, qui tente les révolutions inutiles et ne sait pas que c'est lui
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surtout qui les paie douloureusement par l'arrél suhil de la production (i). »
Nous parlerons tout à l'heure des préjugés contre les travailleurs. A coup sûr, l'ignorance des classes ouvrières en est, pour sa part, cause et complice, car ne sont-elles pas les premières à rougir de la pauvreté et du travail pour elles-mêmes, à les dédaigner chez autrui ? Même alors qu'avec assez de justice et d'énergie, il faut le reconnaître, il leur arrive de se prononcer contre le capital qui a tenu à tout prix à devenir le capital, à qui la faute, si leur opinion a si peu de poids et de force, sinon à leur défaut de lumières? A qui la faute si, à l'heure qu'il est, il y a encore dans nos populations des distinctions de classes, tranchées, durables , profondes , n'est-ce pas certainement, pour une part considérable, aux différences d'éducation qui séparent les hommes? Et qui donc, en effet, à la pensée de leur avènement à des conditions d'instruction à peu près égales, n'entrevoie aussitôt une société nouvelle ? Quel est le cri universellement répété? L'instruction! car l'instruction, c'est la lumière, c'est le progrès, c'est la connaissance plus intime, plus vraie des hommes et des choses !
Et pour le dire en passant, en politique encore, si nous remontons jusqu'à ce point bien plus capital qu'on ne l'avoue, quelle est l'origine, la raison ou le prétexte pour écarter les classes ouvrières du droit au suffrage? Leur ignorance, leur incapacité pour les affaires com-
(i) Cité par M. L. Lebon, dans son intéressante élude: la Paix sociale ou conthniation de la guerre à V ignorance ^ p. 20.
mîmes. Et la cause réelle de leur dépossession? Leur ignorance toujours, leur ignorance qui les fait insoucieuses, leur ignorance qui les laisse désarmées, leur ignorance qui les fait craindre. A vrai dire , quelles fautes n'ont-elles pas commises de ce côté ! Quels torts n'ont-elles pas eus! Armées, guerres, tutelles exagérées, elles ont prêté la main à tout ce qui les a frappées dans le progrès de leur bien-être et de leur indépendance.
Ont-elles parfois pris à cœur un intérêt froissé, un droit à conquérir ou à défendre? Quels moyens ont-elles trouvés? La violence, sans savoir et sans voir que la violence a perdu toutes les causes qu'elle a touchées. Inhabiles à se rendre compte des intérêts et des calculs , des dommages et des services , soupçonneuses par aveuglement, irritables par crédulité, faciles à séduire par inexpérience , elles n'ont jamais su ni choisir, ni voir, ni aimer, ni haïr : aimer ce qui était véritablement pour elles, haïr ce qui était véritablement contre elles. Cent fois, les classes ouvrières ont été la proie de l'habileté résolue à les tromper pour son profit, bien rarement l'appui de ceux qui se dévouaient poure lies. Et en disant rarement l'appui, nous ne disons pas assez. Combien de leurs défenseurs n'ont-elles pas abreuvés de dégoût, abandonnés, trahis, repoussés? Et ce n'est pas tout : oublieuses ou folles, après avoir été cruelles et coupables, sans crédit auprès de l'histoire ou sans souci de ses réparations, combien de fois n'ont-elles pas délaissé jusqu'à la mémoire de ceux qui les avaient défendues ou servies! Imprudentes qui
n'ont pas su , qui ne savent pas , pour dernière ignorance, que l'ingratitude est pour leur avenir la plus dangereuse des fautes !
Les préjugés
A côté de l'ignorance viennent immédiatement se placer les préjugés, qui exercent une si grande influence sur les causes des crises ouvrières , et parmi ces préjugés nous devons placer au premier plan ceux contre le travail et ceux contre les ouvriers euxmêmes.
Est-il vrai que des préjugés de cette nature subsistent encore au sein de la société actuelle, avec une puissance et une étendue dommageables, surtout en temps de crises? Il ne faut pas longtemps pour en avoir la certitude.
Malgré tant de protestations contraires, il n'est pas douteux que le travail n'est pas encore à son rang dans nos sociétés modernes. Suivez-le attentivement du haut en bas de l'échelle sociale, partout vous trouverez à ses côtés quelque trace de dédain.
Ce qu'on accepte, ce qu'on respecte, ce n'est pas le travail, c'est la fortune, c'est le succès. Supprimez-les et tout disparaît. Et, en effet, à mesure que l'on descend de rang en rang dans le champ de l'industrie, on voit la considération s'affaiblir, s'effacer, du même pas que les capitaux décroissent et que diminue la fortune obtenue ou possible. Enfin, on atteint le travail manuel. Là, plus de concours de capitaux, plus de com-
mandement, plus d'éclat, plus d'espérances. Avec lui, les hommes, les familles, demeurent dans la médiocrité, dans la pauvreté même. Aussi, voyez, on rougit de son état, on ne l'avoue qu'à son corps défendant, on en déguise le nom, s'ingéniant à le relever de mille manières. On voit à tout moment les métiers manuels devenir une cause de séparation et d'oubli entre les branches d'une même famille. La langue reste pleine de locutions d'une imprudence inouïe. Et qui peut dire à un moment donné, en temps de crise, combien elles soulèvent de récriminations et d'obstacles !
Petits détails, petites choses, dira-t-on. Non, dans les moments d'effervescence, il n'y a point de petits détails. Les choses en apparence les plus insignifiantes ont parfois une action très-puissante sur l'attitude hostile ou patiente des classes ouvrières, sur le caractère d'une crise. C'est alors que les griefs se dressent, que les accusations se font jour, que les meneurs saisissent l'occasion de porter le trouble et l'idée de la vengeance dans les esprits.
Qui peut dire où n'existent pas ces préventions et ces préjugés? Voyez encore. L'usage, aussi bien que les nomenclatures , les statistiques officielles , ne distinguent-ils pas dans leurs classifications les professions libérales des professions manuelles? Ne les élèvent-ils pas au-dessus de ces dernières? Qu'est-ce que tout cela, sinon les marques profondes, nombreuses, du préjugé contre le travail ; qu'est-ce que tout cela , sinon des erreurs d'opinion, des injustices de mœurs d'une gravité e.xtréme! Et, en effet, qui ne voit tout ce que doit
perdre une société, tout ce qu'elle amasse de griefs, à laisser frapper d'un certain déshonneur ce qui est le partage nécessaire du plus grand nombre, la vie, le bien-être de tous? Qui ne voit enfin l'immense danger pour le corps social dans cette situation , que le grand nombre récompensé du travail par un dédain sans raison, découragé du devoir acconnpli par toutes sortes d'amertumes, est voué tout entier à un mécontentement fatal?
Quant au préjugé contre la pauvreté , comme le fait remarquer encore avec tant de raison M. V. Modeste dans sa magnifique étude sur les causes du paupérisme, il n'est pas moins manifeste. La pauvreté est, sans contredit, parmi les classes favorisées, en butte à des dédains, à une inégalité de traitement aussi périlleuse qu'injustifiée. Est-il besoin de dire que la pauvreté et le travail manuel se trouvant ordinairement ensemble, tous les coups de l'opinion frappent ainsi à la fois sur les mêmes familles, pour en troubler plus profondément le sentiment moral, les bons instincts et l'énergie, pour les conduire, à un moment donné, aux pires extrémités?
Ici, qu'on ne se méprenne point, toutefois. Il ne s'agit pas évidemment de prêcher une égalité impossible, sans droit comme sans raison. Mais, s'il est une chose légitime et nécessaire notamment de nos jours, où l'ordre moral est si fort effacé, n'est-ce pas, laissant un moment la vie réelle pour ce qu'elle vaut, de s'en détacher parfois pour fixer exclusivement les yeux sur cette éternelle, cette bienfaisante justice à laquelle, de
l'aveu de tous, il est indispensable de ramener de plus en plus l'imparfaite réalité?
En se tenant dans le domaine de la vie réelle, il est des questions singulièrement pratiques, mais aussi singulièrement délicates, qu'il importe cependant de se faire. Est-il certain, par exemple, que les fonctionnaires , les magistrats dans la poursuite des affaires , dans la réception faite aux personnes, n'établissent pas de notables différences entre l'homme des classes supérieures et le simple ouvrier? Est-il certain que les tribunaux, dans l'application des lois pénales, ne fassent nulle acception des positions , des relations ; que l'ouvrier, l'ouvrier pauvre et mal vêtu, ne soit jamais, par cela seul, un motif de suspicion? Les parquets, ministères publics en possession de l'étrange faculté de poursuivre ou de délaisser à leur gré l'action publique, les juges d'instruction, omnipotents à leur tour, ne composent-ils jamais, involontairement sans doute, au profit de la fortune, du puissant industriel, avec ces universelles, avec ces déplorables dominations de l'intérêt général, du repos public, du plus grand bien, du moins grand mal? Comment expliquer dans l'affaire de Chàtelineau, par exemple, les rigueurs de l'accusation, rigueurs si grandes que leur exagération même a suffi pour absoudre les accusés aux yeux du jury? Croit-on, enfin, que le droit accordé à la magistrature et même à la police, de détenir 24 heures sans jugement , soit appliqué sans distinction , toutes circonstances égales, à toutes les classes de la société? Aux yeux de la police, dans n'importe quelle contestation,
riionorabililé de l'ouvrier pauvre vaut-elle celle du riche industriel? Assurément, pour quiconque a quel- (jue expérience de la vie , poser ces questions , c'est y répondre.
Est-ce à dire qu'il faille s'emporter en blâmes, en colères contre les institutions et les hommes? Est-ce à dire que malgré tout la magistrature belge, prise dans son ensemble, n'ait pas offert jusqu'ici le spectacle du corps le plus intègre et le plus justement honoré? Non, encore une fois, tenir un pareil langage ne serait ni juste ni sensé. Mais ce qu'il faut dire pourtant, dire nettement sous peine d'encourir à son tour et à plus juste titre le reproche de n'être pas un esprit sérieux, c'est qu'il n'est pas au monde d'inslitiition parfaite, pas plus qu'il n'est d'hommes qui échappent à l'opinion qui les entoure. Tout défendre de parti pris, c'est tout compromettre.
Cependant, il est clair que ces calculs, ces ménagements, ces inductions, ces différences au fond et dans la forme, n'échappent pas aux classes ouvrières; elles voient bien qu'ils ne sont autre chose qu'une véritable, une regrettable atteinte au principe si cher de l'égalité civile, témoin le maintien de l'article 1781, la législation sur les livrets d'ouvriers et tant d'autres inégalités apparentes ou réelles, et que cette atteinte est cent fois dangereuse, parce qu'elle est sentie, parce qu'on s'en souvient, parce que, à un jour donné, elle peut susciter de fâcheuses représailles.
C'est partout du reste, depuis le pied jusqu'au faîte, (jue règne en maître dans notre société ce préjugé
contre les classes déshéritées, ou, si l'on veut, au profit de celui qui possède. Nous retrouvons sa trace dans toutes les classes de la population qu'il divise , jusqu'à la plus haute, par une hostilité flagrante ou sourde, suivant les temps; dans l'atelier, où il a profondément séparé l'ouvrier du patron pour la menace perpétuelle de l'industrie et du repos puhlic ; dans la religion , que les classes supérieures , effrayées par des fautes et des violences, et plus encore par des souvenirs, embrassent aujourd'hui, non pas toujours pour rendre hommage à la foi, mais bien plutôt comme un moyen de contenir la démocratie qui s'avance et dont le flot menace leur quiétude.
Ces différences, nous les retrouvons partout et dans les faits et dans les idées; nous les retrouvons dans le fond même du langage et avec des contre-coups étranges.
Qui peut dire quelle est leur part d'influence dans le caractère des crises qui ont affligé nos populations laborieuses, en excitant en elles des ressentiments Ions:temps contenus? On oublie trop souvent que la révolte s'attache forcément à l'injustice, la chute à la faute, le désordre des esprits à la confusion des mobiles, et tous les blâmes ou toutes les frayeurs du monde ne feront pas que les forces auxquelles on barre leur voie ne deviennent dangeiTuses; que l'intelligerice, l'effort, le courage, et plus encore les souffrances méconnus, ne cèdent un jour à la tentation déplorable de se prouver par des désordres !
x\près les préjugés contre le travail et contre les
ouvriers, viennent naturellement se ranger ceux des ouvriers eux-mêmes. Ils sont nombreux, variés, lenaces. Exposer ici leur nomenclature et leurs causes serait entrer dans des détails que ne comporte point ce travail, déjà peut-être trop étendu. Contentons-nous de rappeler les erreurs qui existent chez eux au sujet de l'efficacité des grèves pour améliorer leur sort et de l'utilité des sociétés de résistance pour prévenir les effets des crises et au2:menter les salaires.
L'ouvrier voit dans la grève un moyen de faire céder le patron à ses exigences ; ce qu'il ne voit pas, c'est que la grève tourne toujours contre lui, soit en éloignant le travail , soit en inspirant l'idée de mécanismes nouveaux tendant à pouvoir se passer du concours de ses bras. Sans vouloir prétendre que les rapports entre le capital et le travail, entre le salaire de l'ouvrier et le bénéfice du patron soient aujourd'hui réglés d'après les strictes lois de l'équité, on ne peut méconnaître cependant que la force des choses amène nécessairement ce résultat. Toute la question est de savoir s'il y a réellement utilité à précipiter le mouvement qui s'annonce et si les ouvriers ne vont pas ainsi directement contre le but qu'il s'agit d'atteindre pour sauvegarder leurs intérêts.
Et, d'abord, constatons que les grèves ne peuvent réussir que si les demandes formées sont légitimes, si la rémunération du travail ne répond plus aux conditions économiques du marché. Mais la grève dans l'atelier, comme le canon sur le champ de bataille, c'est l'extrémité à laquelle on ne doit recourir qu'en déses-
poir de cause, alors que tous les autres moyens d'entente commune entre les ouvriers et les entrepreneurs d'industrie sont épuisés, alors qu'on a mûrement examiné si ce qu'on exige e^t possible, car la possibilité pratique d'une amélioration de salaire est la pierre de touche de la justice des réclamations. Tout le monde désire pour les ouvriers une augmentation de salaire, une diminution des heures de travail, mais, il est utile de le répéter, les grèves conduisent rarement au succès; le plus souvent, elles aggravent le mal, au lieu de le guérir. C'est, on l'a dit avec raison, un glaive à deux tranchants qui blesse à la fois l'agresseur et la victime.
Mais la grève a un autre caractère, elle ne se borne pas à faire étudier la situation de ceux qui s'entendent entre eux, ce qui est parfaitement légitime ; elle arrive fréquemment à vouloir entraîner par une sorte de contrainte morale et par la promesse de subsides , ou de vouloir contraindre par la violence ceux qui ne demandent pas mieux que de continuer leur labeur, comme on l'a vu dans toutes les affaires de grèves qui sont venues se dérouler devant nos tribunaux correctionnels, ou bien encore elle s'applique à empêcher l'arrivée des bras nouveaux.
Chose singulière î sens l'empire de ce préjugé, ceux qui parlent si haut contre le capital, et qui voudraient lui refuser une rémunération , ne manquent point de s'en servir eux-mêmes , mais dans un but diamétralement contraire à celui auquel tout capital doit servir; au lieu de l'employer pour développer la production , ils l'agglomèrent par voie de cotisations pour arrêter
le travail ! Aussi, comme conséquence première de ce préjugé, les ressources ne peuvent-elles que s'épuiser promptement, car on tarit la source à laquelle on pourrait les renouveler.
Le véritable moyen de diminuer les heures de travail et de rehausser les salaires, est-il besoin de le rappeler encore une fois, c'est d'augmenter et d'améliorer la masse produite. Rien ne tombe du ciel, ni le salaire des ouvriers, ni le loyer du capital, ni le profit du patron. Pour augmenter le produit, il faut améliorer le travail offert en développant l'instruclion et l'habileté des ouvriers, il faut accroître le travail demandé en excitant l'esprit d'entreprise par la sécurité , et en multipliant l'appel au travail par l'extension du capital. Malgré sa partialité évidente , la loi de l'offre et de la demande exercera toujours une influence souveraine sur le marché ; elle n'est point d'ailleurs une loi fataliste ; si rien ne peut modifier le résultat , une fois que les deux termes donnes sont en présence, on peut agir sur les deux termes, améliorer le travail olïert, accroître le travail demandé : alors une autre résultante permettra de répondre aux désirs légitimes ; la liberté et l'accord amèneront ce que ne sauraient produire la contrainte et l'antagonisme.
La grève, c'est la guerre, et jamais la guerre n'a rien produit de bon. Que l'ouvrier réfléchisse un instant. Pourrait-il vivre, lui, si par une entente soudaine, la société se mettait en grève contre lui? Si, par exemple, d'un commun accord, tout le monde refusait de porter aulre chose que des sabots, des blouses et des bonnets
tricotés au foyer domestique , si , au lieu de chaises et de fauteuils rembourrés, de glaces aux cadres dorés , de lustres , de rideaux en damas de soie , on se contentait, dans chaque ménage, d'une table de cuisine, de quelques chaises de paille, de quelques chiffons pour rideaux , et d'une cuvette pleine d'eau pour miroir? Ne serait-ce pas pour lui la misère la plus affreuse, le désespoir conduisant peut-être au crime? Et pourtant, comme on l'a fait remarquer avec raison , la société aurait autant le droit d'agir ainsi envers lui, que lui de rançonner le public en se mettant en grève. L'ouvrier doit bien se pénétrer de cette vérité que si la grève générale qui a été acclamée à Genève, à Lausanne, à Bruxelles, etc., venait à se réaliser, il ^n serait la première victime.
On peut en dire autant du préjugé qui règne dans une notable partie de la classe ouvrière quant à l'effi- <;acité des sociétés de résistance pour diminuer les effets des crises et augmenter les salaires. En voulant atteindre ce dernier résultat, elles ont toujours fini par chasser le travail et par plonger leurs membres dans la plus odieuse servitude. On connaît l'histoire des célèbres Traders Unions de l'Angleterre que l'Association internationale des travailleurs essaie de propager dans notre pays.
Avant I82a, ces caisses de résistance existaient à l'état d'associations secrètes; mais à dater de cette époque, où fut proclamée la liberté des coalitions, elles s'étalèrent et grandirent en plein soleil (i). En 18o9.
(i) {\ Limbourg, les Grèves et leurs remèdes, p. o.
on évaluait leur nombre à 2,000, qui réunissaient plus de 600,000 membres et disposaient d'un fonds de 7,o00,000 francs (i). Aujourd'hui, plus de 800,000 ouvriers y sont affiliés (2), le tiers des travailleurs anglais. Eh bien, après plus de quarante années de luttes, dans lesquelles des sommes immenses ont été englouties, croit-on que la condition des ouvriers y soit meilleure? Tous les journaux, tous les faits témoignent du contraire, et ces témoignages sont parfois si éclatants et si navrants, qu'on se demande avec effroi quelle sera la fin de cet abîme de misère dans lequel sont tombés les ouvriers du peuple le plus industrieux de la terre.
Il est utile de le rappeler ici, car cet exemple est un enseignement que nos ouvriers ne doivent pas perdre de vue, c'est dans les quarante dernières années, depuis que les caisses de résistance sont fortement constituées, que les grèves anglaises ont été les plus fréquentes et les plus désastreuses. Il était, pour ainsi dire, impossible que les ouvriers, réunis sous la bannière des Trades Unions, ne fussent pas portés à s'enivrer de leur puissance jusqu'à en abuser. Aussi accuse-t-on ces sociétés d'avoir exercé, dans la personne de leurs chefs, une véritable tyrannie sur les patrons, sur les ouvriers non -unionistes et sur les associés eux-mêmes. « Il n'est pas, dit O'Gonnell, de
(i) Ch. d'Assailly, le Paupérisme cl (es Associations ouvrières en Europe, p. 165. (2) Comte de Paris, les Associations ouvrières en Angleterre, ch H,
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despotisme plus dégradant que celui qui est exercé par une grande partie des ouvriers sur l'autre. Aucun gouvernement absolu ne fournit l'exemple d'une pareille sujétion. Si le czar Pierre et le sultan Mahmoud avaient ainsi abusé de leur puissance, ils auraient été détrônés. »
Sont condamnés par les Unions comme ennemis de l'amélioration de la condition des classes ouvrières et persécutés comme tels :
« L'ouvrier non adhérent à la Ligue ou en retard d'en solder la cotisation, ou qui, au signal donné, refuserait d'entrer en grève, d'échanger le travail à la tâche contre le travail à la journée et vice versa, d'abandonner ou de prendre le patron désigné;
>■> Le fabricant convaincu d'employer des travailleurs dissidents ou un nombre d'apprentis excédant un chiffre déterminé, coupable d'employer des machines qui simplifient le nombre des bras, ou des matériaux, des moyens de transport autres que ceux qu'on lui a prescrits.
» Afin d'appuyer l'interdiction prononcée contre le fabricant, dans ces divers cas, des bandes d'unionistes, apostés sur les routes et aux abords des chemins de fer, s'opposent .à l'arrivée des ouvriers que les patrons appelleraient d'ailleurs pour remplir le vide de leurs ateliers. Dans les ateliers mêmes, les machines sont enclavées ou brisées. Quant à l'ouvrier réfractaire, il n'est pas seulement en butte aux outrages ou aux voies de fait; on séquestre ses outils (rallening) ; on lance dans son habitation des boites à mitraille et des fusées
incendiaires. Des sicaires armés de revolvers ou de fusils à vent s'embusquent pour le tuer ou le rendre incapable de travail en l'estropiant. Le malheureux qui échappe à ces embûches n'a pas même la ressource de mendier son pain, ce serait se condamner au Workhouse. Il ne lui reste qu'à dire adieu à son foyer, à déserter sa patrie, à émigrer au Canada ou aux États- Unis (i). »
Tout ces faits ont été constatés dans l'enquête ordonnée par le Parlement en 1867, à la suite des crimes de Sheffield.
Sans doute, les grèves, comme les Trades Unions, sont des armes à deux tranchants; elles ont souvent réparé de criantes injustices : mais il nous est impossible de ne pas condamner des hommes qui recourent à de pareils moyens pour améliorer leur condition.
M. le comte de Paris, dans son remarquable ouvrage sur les Associations ouvrières en Angleterre, s'efforce d'atténuer l'impression fâcheuse qu'ont exercée les faits révélés par l'enquête , et il cherche à prouver que les Trades Unions deviennent plus modérées dans leurs prétentions; que la situation exceptionnelle des ouvriers en face du capital , les représailles des patrons qui, en prononçant le loch out, jetaient des milliers d'ouvriers sur le pavé, ont égaré beaucoup de ces malheureux.
Il faut évidemment tenir compte de ces circonstances et reconnaître bien haut que toutes les unions de mé-
(i) Ch. d'Assailly , le Paiipérume et les Associations ouvrières en Kurope, p. 167.
liers n'ont pas commis des crimes comme les couteliers de Sheffield, ni posé des actes abominables comme les briquetiers de Manchester, qui mêlaient des aiguilles à l'argile que devaient pétrir les ouvriers non-unionistes. Mais nous demandons si M. le comte de Paris était bien placé pour juger les Tràde's Unions? Il ne suffit pas en effet de l'étude, quelque complète qu'elle soit, d'un document pour se rendre un compte vrai de certains actes ; il faut encore la pratique des choses et, si nous pouvons ainsi dire, l'étude sur le terrain des faits dont on parle. D'un autre côté, on ne doit pas perdre de vue le désir de popularité qui, d'ordinaire, anime les princes dépossédés et qui les porte à une grande indulgence envers des tendances qu'en toute autre circonstance ils n'hésiteraient pas à condamner de la manière la plus formelle.
C'est aux fruits qu'il faut juger l'arbre. Or, jusqu'ici ces fruits ont été très-amers et rien ne témoigne de leur amélioration : sous l'influence des Traders Unions, les grèves, en Angleterre, ne sont ni moins nombreuses ni moins fréquentes, et si elles n'accusent plus ostensiblement des actes aussi abominables que ceux signalés naguère, c'est que la justice veille et réprime plus énergiquement aujourd'hui les attaques contre la liberté du travail.
Un examen attentif des faits nous autorise à dire que nos ouvriers auraient tort de se tourner vers l'Angleterre pour copier ses sociétés de résistance, qui n'ont fait qu'augmenter jusqu'ici l'intensité des crises et rendu les grèves plus fréquentes et plus longues; qu'il
faut chercher d'autres moyens pour faire régner raccord avec la justice, entre le capital et le travail, et qu'il importe essentiellement à tous les intérêts de détruire les erreurs et les préjugés qui existent à ce sujet.
Les sophismes et les erreurs sociales
Après les préjugés, faisons aussi, sous peine d'être incomplets, une place aux sophismes et aux erreurs sociales. De nos jours, c'est l'Association internationale des travailleurs surtout qui s'attache à les propager par la voie de ses congrès; c'est là maintenant qu'ils se font jour et qu'ils accusent leur persistance ; c'est là qu'on réclame entre autres, pour la société le bénéfice de la propriété commune de la terre, des mines et autres biens immobiliers limités de leur essence. — L'État, y dit-on, monopolise le crédit par les banques privilégiées , les transports par les chemins de fer ; pourquoi ne monopoliserait-il pas aussi la terre , les mines, les carrières? Il est déjà maître de la circulalion de l'argent et de la circulation des produits, pourquoi ne pourrait-il pas le devenir de ces parties de la propriété qui ne peuvent pas, comme le capital mobilier, s'étendre indéfiniment? En un mot, tout doit appartenir à la collectivité sociale et , comme conséquence première, il faut la suppression complète du droit d'hérédité.
L'absurdité de ces sophismes a été démontrée mille fois ; mais cette démonstration est toujours à recommencer. Pourquoi? C'est que la misère, chez les classes
ouvrières, est siirlout un fait de l'ordre économique. Il est donc tout simple que, dans tous les temps, ce soit à des mesures de cette nature qu'on ait demandé la guérison. De nos jours surtout, pour ne remonter que de quelques années en arrière , combien d'efforts faits dans ce sens , que d'inventions , que d'imaginations , que de systèmes éclos sous l'empire des passions et plus encore sous celui des ambitions malsaines , et parfois même, il faut bien le dire, sous le souffle de sympathies sincèrement émues et d'aspirations vraiment désintéressées et généreuses î
Assurément , ce n'est pas ici le lieu de les raconter avec détail, d'en rechercher les origines plus ou moins cachées dans notre malheureuse habitude de tout attendre, de tout réclamer de l'intervention gouvernementale. Ce n'est pas non plus, il faudrait pour cela un volume , le lieu d'essayer d'en juger la valeur, en les embrassant dans leur ensemble. Après les travaux si remarquables publiés sur la matière (i) , il ne peut nous être permis, et moins qu'à tout autre, de recommencer une tâche que l'on doit tenir pour accomplie.
Ces systèmes, d'ailleurs, ne sont pas demeurés de nos jours, de pures spéculations. On sait l'éclat que, par malheur, ils ont fait sous l'influence de l'Internationale et de toute l'école socialiste : c'était l'idéal de la Commune de Paris, où ils ont revêtu une incarnation
(j) Citons entre autres, les Études sur les réformateurs contemporains, de M. L. Reybaud, V Histoire du Communisme, de M. A. Sudre, le Paupérisme et ses causes, de M. V. Modeste, les écrits de MM. de Molinari, Durpetiaux, Tiionissen, Perrin, etc.
violente au premier chef. Mais on sait aussi que leur but n'est pas seulement l'anéantissement de la misère et l'amélioration du sort de la classe des travailleurs. Leur visée est plus haute et ne tend à rien moins qu'à la réformation de la société tout entière.
Mais si, pour divers motifs, il ne nous est pas permis de parcourir le champ immense de ces sophismes, il en est un ou deux cependant qui se rattachent, à certains égards, à notre sujet et que nous ne saurions omettre. Demandons-nous , à propos de chacun d'eux , quel secours il apporterait aux classes laborieuses ; quelle serait sa force pour l'amélioration de leur condition , si quelque jour nous devions, par impossible, voir se réaliser ces rêves.
Nous ne pouvons ici bien évidemment nous attacher qu'aux idées élémentaires. Prenons-les tour à tour. Toutes multiples qu'elles paraissent par la diversité de leurs formes , elles sont au fond en petit nombre.
Quelle est, de toutes les idées de réforme sociale, la plus radicale, la plus absolue, la plus extrême ? C'est, à coup sûr, la communauté, ou, comme on dit maintenant, la collectivité. La plupart des systèmes qu'on a compris sous le nom vague de systèmes socialistes aboutissent, nous n'avons pas besoin de le rappeler, directement à la communauté. Elle en fait le fond et ils la recèlent, même lorsqu'elle se cache sous l'appellation ingénieuse de « mutuellisme. »
Or, qu'est-ce donc que la communauté apporterait à nos classes ouvrières ?
Pour abriter l'homme contre la fatale éventualité de
la misère, il est une première et capitale ressource : stimuler le travail jusqu'à l'extrême limite de sa puissance ; pour le stimuler, lui trouver et lui maintenir les mobiles les plus forts. Quels sont maintenant ces mobiles sous le régime de la propriété? D'un côté, l'intérêt personnel, puissance irrésistible, universelle, que jamais on ne renversera; de l'autre, le devoir, règle austère , mais aussi règle solide comme le roc , force sérieusement agissante, comme tout ce qui est certain.
Eh bien, la communauté, d'un seul coup, anéantit loutcela, pour y substituer, quoi? l'amour, le dévouement, la fraternité humaine, scnlimonts magnifiques à coup sûr, adorables partout où ils se montrent, mais qui ont le tort, hélas! de n'apparaître qu'à titre d'exception parmi les hommes, mais faibles à raison de leur étendue même et du caractère vague et facultatif de leurs prescriptions. Et que conclure de la communauté ou de la collectivité, sinon qu'elle équivaut à une infaillible réduction de la production, partant à un amoindrissement de la part virile des classes ouvrières, partant à l'aggravation de leur situation?
Puis, qu'est-ce que la propriété à notre époque et sous quel vrai jour tend-elle à y apparaître? Qui ne sait à présent que la terre, comme les mines, comme les carrières, n'a nulle valeur par elle-même, témoin les contrées que n'a point touchées le travail de l'homme ou sur lesquelles le voisinage de la civilisation ne projette pas une sorte de reflet d'utilité et de richesse? Comment, une fois la question posée, méconnaître l'absolue gratuité des agents naturels, quand ce fait
seul, entre autres, suffit à la manifester tous les jours : que plus on leur fait de place dans la production, plus le prix des choses s'abaisse au profit de tous?
Puis encore, alors que la propriété s'échange à tout moment contre du travail et le travail contre la propriété, comme pour attester leur communauté d'origine et de nature, alors, — attendu les mutations si fréquentes de propriétés, — qu'il n'en est pas une qui ne vienne d'èlre payée avec du travail, comment ne pas voir que la propriété est véritablement du travail et rien autre chose; que chaque morceau de terre est une monnaie foncière, si nous pouvons ainsi dire, représentant une quantité déterminée de jours et d'heures de travail, et quel avantage peut-il y avoir pour les classes ouvrières, dont toute la ressource est précisément le travail, à ce que l'organisation sociale établisse à titre permanent la violation du droit de ce dernier?
On est avant tout propriétaire de ses bras, de son intelligence; c'est dans cette propriété même que se trouve le fondement de toutes les propriétés. Or, prenons-y bien garde, on ne peut toucher la propriété sur un point sans la toucher sur l'autre, et proclamer ici la communauté, c'est retourner à l'esclavage, c'est l'établir partout.
D'un autre côté, supposons, pour un instant, que l'on remette demain l'exploitation des mines à la collectivité ouvrière. Il faut, pour cela, de grands capitaux. Où ira-t-elle les prendre? Si tout le capital est partagé, chacun n'en aura qu'une bien petite part. Comment réunira-t-on ces petites parts pour former
rimporlant capital indispensable à l'établissement des puits de mines, qui souvent ne rapportent absolument rien, mais coûtent toujours, pendant un an, deux ans, trois ans et plus quelquefois? Et tout cela pour arriver à quoi? au partage du profit ou plutôt de l'intérêt du capital actuel, qui, tout compte fait et en moyenne, ne représente pas o p. c. de la masse produite, 93 p. c. allant déjà, sous toute forme, au travail proprement dit!
En vérité, et en mettant à part toutes les difficultés d'une pareille réalisation, avons-nous besoin d'ajouter qu'elle irait à l'encontre des plus chers intérêts des classes ouvrières?
Jetons un simple regard sur l'état de choses actuel et voyons ce qui se passe. Un bénéfice nouveau se réalise. La source, c'est une découverte, une machine, un progrès, une économie de transport, un accroissement de la population. Le salaire se relève. Le profit s'accroît. Pareils à des corps spongieux, tous deux s'en approprient une partie dans la proportion de leur habileté à les retenir. Toutefois, une part notable passe au delà comme par son propre poids et ne s'arrête qu'au fond même des transactions sociales : à la propriété. Injustice! s'écrie-t-on. Qu'est-ce donc qu'a fait la propriété pour s'accroître? Quel service a-t-elle rendu? Quelle peine s'est-elle donnée?
Ce qu'elle a fait? Voyez-le. Elle augmente l'épaisseur de cette couche qui soutient les choses, et cet accroissement est une réserve que la société trouvera à l'occasion et sur laquelle elle pourra vivre. Demeuré tout
entier aux mains de l'ouvrier, le bénéfice allait passer presque tout entier en accroissement de population et en consommations. Parvenu pour partie à ses mains, il s'épargne, il forme des capitaux productifs à leur tour, pour le plus grand intérêt de la richesse sociale. Vienne une époque de revers, — et ce serait folie que de supposer un instant au régime de la collectivité la puissance d'anéantir toutes les crises, — vienne donc une époque de revers où la perte succédera au bénéfice, le salaire pourra, pour ainsi dire, garder sa part entière, le profit aussi. Mais il y a perte cependant. Qui la subit? le revenu même de la propriété. Et plaise à Dieu qu'alors sa couche soit profonde, qu'elle n'arrive à disparaître complètement nulle part, qu'elle soit assez riche pour supporter tout le poids de la crise, car autrement celle-ci tomberait directement sur les classes ouvrières, et, en les vouant à la misère et à la faim , créerait inévitablement la plus épouvantable des guerres sociales!
Nous ne dirons rien du crédit gratuit : c'est là une absurdité trop flagrante et dont il n'est plus nécessaire de faire justice. Mais nous parlerons, avec MM. V. Modeste, Reybaud et Sudre, de la suppression de l'hérédité. C'est, en effet, encore un des moyens de réforme proposé dans l'intérêt des classes ouvrières.
Gomment la comprend-on dans l'école socialiste? S'agit-il de faire disparaître l'obligation légale au profit de la liberté du propriétaire , et sous la seule réserve d'une pension alimentaire pour les enfants? Dans ces termes, elle peut être discutée : elle profiterait peut-
être au droit de propriété, à la piété filiale, à la puissance paternelle, au bon ordre et au bon esprit des familles , à leurs affections trop souvent atteintes par la prévision et les calculs de l'héritage. Elle profiterait peut-être même au travail, car combien d'enfants dont l'activité, l'étude sont amorties et troublées, souvent pour leur ruine , par la certitude de la fortune patrimoniale !
Mais non, ce n'est pas ce qu'on entend. Ce qu'on dénie, ce n'est pas le droit de propriété au profit d'un retour à la plénitude du droit du propriétaire, c'est, au contraire , le droit même du propriétaire dans sa libre disposition au moment de sa mort. Ce qu'on veut, o'est, à ce moment, la confiscation de la propriété individuelle par la collectivité.
Or, c'est là évidemment une atteinte encore au droit de propriété, d'où découlent les mêmes préjudices, les mêmes laniïueurs , les mêmes misères. S'il est une pensée féconde entre toutes, un mobile puissant, c'est la pensée de se survivre. C'est à elle, à coup sur, que l'on doit les trois quarts des grandes choses qui se sont faites en ce monde.
Tout le monde , sans doute , ne peut pas faire de grandes choses. Mais reconnaissons-le, sous peine de nier la vérité , c'est elle qui , dans les humbles existences, élève le travail à son plus haut point de pouvoir par le souci de l'avenir des enfants; c'est elle encore qui maintient l'honneur et l'harmonie dans les familles.
A part donc toute considération de droit , quelle
pourrait être l'utilité pour les classes laborieuses de cet affaiblissement de ractivité universelle, par l'anéantissement de tout espoir, par l'expulsion du sein du monde industriel des mobiles d'affection qui s'y associent à tous les autres mobiles pour en décluper la force? Pour mieux dire, comment n'en pourraient-elles pas souffrir ?
Est-ce au profit du corps social que se fera la confiscation des patrimoines? C'est alors la communauté partielle et nous venons de voir ce qu'elle produit. Absolue ou tempérée, restreinte ou universelle, elle est partout la même, partout fatale dans ses conséquences.
Est-ce au profit particulier des classes ouvrières les plus pauvres appelées à recueillir le partage de ces dépouilles? Alors, c'est l'assistance, et l'assistance sous sa forme la plus énervante et la plus corruptrice. Oui, la plus corruptrice, car elle fait reposer l'espoir du soulagement et du bien-être sur la spoliation du bien d'autrui; oui, la plus énervante, car ce partage n'est rien moins que l'institution de primes permanentes à rinconduite , au désordre , à la fainéantise , à tout ce qui , par la pauvreté, ouvre un droit à la succession commune.
Mais allons plus loin à l'encontre du sophisme luimême. N'avons-nous pas, en réalité, cette hérédité commune que l'on revendique? Ne ressort-elle pas de la marche naturelle du monde pour toute la part que réclament le droit, l'utilité générale, l'intérêt même des classes ouvrières ?
Que se passe- t-il en effel chaque fois qu'une amélioration s'accomplit, qu'un capital se crée, qu'un progrès s'opère, qu'une découverte nouvelle apporte au monde, par l'effort intelligent d'un homme, son contingent de bienfaits? C'est le métier qui tisse le coton ou la laine, la machine qui imprime, le gaz qui éclaire, la vapeur qui anime. Chacun de ces efforts fera-t-il à son auteur une fortune? Eh! vraiment qui s'en plaindra? Qui ne s'est pris mille fois, au contraire, à gémir sur le sort de ces bienfaiteurs du genre humain , de ces martyrs de. l'industrie si souvent délaissés , souffrant de la misère et de la faim, torturés par l'ingratitude ou l'indifférence publique jusqu'à ce que la mort en fasse des demi-dieux pour ceux qui les ont laissés mourir? Le fruit immédiat de ces travaux, si par bonheur il est acquis, passera-t-il à ceux qui ont aidé souvent, presque toujours aimé le bienfaiteur, à ses fils, à ses proches? Quoi de plus juste, quoi de plus utile même, d'abord pour compléter sa récompense , puis pour aviver par l'exemple, d'autres efforts, en exaltant le même mobile ?
Mais, en même temps que s'accomplit cette hérédité directe et visible, et à coup sûr légitime, comment ne pas reconnaître qu'il s'en opère une autre au-dessous d'elle, mystérieuse, profonde, anonyme, universelle, au prix de laquelle, à tout prendre, la première n'est qu'un atome? Des capitaux nouveaux se sont créés; ils se transmettent, de degré en degré, jusque dans les dernières couches de la société ; c'est la richesse de tous augmentée, l'industrie allégée, le travail perfectionné.
Les métiers à filer el à tisser s'inventent, ou la locomotive, ou la mécanique à imprimer, ou la machine à coudre. Ils donnent, admettons-le, peut-être un million à une famille. Oui, mais en même temps, l'étoffe qui valait dix francs le mètre, tombe à un franc, le prix du livré, du journal diminue de moitié, des deux tiers. Une journée de travail produit dix fois le fruit de l'ancien travail. Le temps, qui est la vie même, s'économise et agrandit la vie.
Quelle épargne, quel revenu, disons le mot, quel héritage auquel participe , dans la mesure même, de ses liens avec l'inventeur, jusqu'au membre le plus éloigné de la grande famille humaine î Voilà certes , voilà la véritable hérédité commune, paisible, parce qu'elle est pure de toute spéculation , secourable et digne, parce qu'elle est juste et qu'elle ressort de la force même des choses; voilà l'hérédité vraie que l'on doit recommander à l'attention des classes ouvrières , au lieu de faire miroiter à leurs yeux les millions des successions annuelles, qui seraient bientôt anéantis, dès que personne n'aurait plus intérêt à en faire l'épargne pour les transmettre aux générations qui s'élèvent et qui ne feraient qu'augmenter l'intensité des crises et la misère générale !
Mais il est temps de nous arrêter dans cette longue énumération des causes qui , de près ou de loin , contribuent à créer les crises ouvrières , à leur donner le caractère fâcheux qui les distingue à notre époque, ou à favoriser les sophismes anti-sociaux; nous n'avons peut-être pas assez insisté sur certains détails plus
propres à faire saisir leur relation. Mais si imparfait que soit cet exposé, il suffira cependant, nous l'espérons, pour asseoir un jugement rationnel sur l'un des problèmes les plus importants qui agitent les esprits de nos jours. Comme tous les grands problèmes sociaux et économiques, il se rattache à mille causes diverses dont l'ensemble constitue cet état de malaise qui provoque les plus grandes perturbations au moindre dérangement dans l'équilibre industriel. A la diversité des causes qui amènent et alimentent les crises ouvrières, doit correspondre une égale diversité de remèdes, car ce n'est pas un mal local, mais une souffrance qui envahit toutes les parties du corps social, toute l'activité du monde du travail.
Toutefois, avant d'aborder l'énumération des remèdes possibles, il convient de résumer en quelques mois les causes du mal. Cette indication nous servira de jalon pour ce qui nous reste à dire. Ces causes, nous les attribuons :
1"" Dans l'ordre économique, à l'insuffisance des salaires comparés aux besoins de la vie ; au défaut de prévoyance, d'économie et d'épargne qui caractérise les classes ouvrières prises dans leur ensemble ; aux habitudes d'intempérance ; au recours aux moyens de violence, aux coalitions et aux grèves, si fâcheux pour leurs plus chers intérêts ; à la passivité et à l'absence de résistance des ouvriers , dominés par la hardiesse et les menaces des meneurs ; à la différence du régime industriel et agricole; à la création des grandes sociétés anonymes, qui ont eu le double effet de créer de puis-
santés agglomérations d'ouvriers et d'isoler ceux-ci de leurs patrons ; enfin aux dépenses improductives, à la mauvaise assiette des impôts et aux lois qui réglementent inconsidérément l'activité et qui entravent l'initiative particulière ;
2° Dans l'ordre physique , aux guerres , à la paix armée, aux appréhensions qu'elle entretient et aux souffrances qui en résultent ; aux agissements de sociétés qui, comme l'Internationale, aigrissent les ouvriers contre les patrons et qui , si elles ne sont pas la cause première des grèves et des émeutes, attisent cependant le mal par leurs provocations et leurs promesses d'assistance, suscitent les griefs et mènent directement les ouvriers à la révolte contre toutes les lois sociales ; au régime industriel considéré au point de vue des relations entre patrons et ouvriers, aux effets des machines , aux chômages , parfois au travail des femmes et des enfants ; au régime domestique dans ses rapports avec l'alimentation, les habitations, l'absence de la vie de famille et les habitudes des classes ouvrières ; enfin aux vices de la bienfaisance publique ;
3° Dans l'ordre moral, aux mauvaises influences, à l'ignorance, aux préjugés contre le travail et contre les travailleurs eux-mêmes , ainsi qu'aux sophismes et aux erreurs que s'attache à propager l'école socialiste.
REMEDES
Nous venons de le voir : les causes des crises ouvrières sont en nombre infini. Elles elTraient pair leur multiplicité, leur puissance, leur étendue ; les faits qui y donnent lieu sont graves, délicats, parfois douloureux, déplorables dans leurs conséquences, pleins de menaces pour l'avenir. Ces faits, pourtant, peuvent-ils se transformer; ces causes peuvent-elles être combattues? Nos crises ouvrières, enfin, pourront-elles disparaître, ou du moins leur caractère se modifier de manière à ne plus inspirer les craintes qui les entourent aujourd'hui? Soucieuses questions, questions suprêmes de cette étude qu'il faut aborder maintenant, quelque difficiles qu'elles soient.
Autour de nous, à leur sujet, que d'utopies, d'un côté; que de découragements, que de paroles désespérées, de l'autre! Combien d'esprits, alarmés par les faits qui se sont passés naguère dans le bassin industriel de Charleroi et à Seraing, par la propagande de l'Internationale, par les grèves qui s'étendent à toutes
les inclustries , ou bien encore par l'état d'insécurité qui pèse sur le monde du travail, ne croient point à la guérison, si loin qu'on la place dans l'avenir! Les industriels ne l'attendent pas. En lutte avec leurs concurrents et aussi avec leurs ouvriers qui partout reforment les corporations, s'opposent à la liberté du travail, s'unissent pour obtenir une part plus large dans les bénéfices des exploitations, les chefs d'industrie vivent et combattent isolés, sans lien, sans cohésion aucune, parfois vainqueurs, le plus souvent vaincus, mais toujours aux abois, toujours en proie à des craintes, à des embarras, ou en butte à des obstacles qui usent l'activité des natures les plus énergiques et leur font envisager avec effroi les troubles que les moindres événements amènent dans leurs affaires. A côté d'eux, les pouvoirs publics y travaillent sans idées apparentes bien arrêtées, recourant le plus souvent à des demi-mesures qui ne font qu'aggraver le mal. Quant aux classes aisées, lorsqu'on en parle, elles penchent à se défier plutôt d'une utopie qu'à se décider pour un effort.
Pour nous, nous envisageons cette question avec plus d'espérance, malgré ses difficultés, nombreuses sans doute, mais non tout à fait insurmontables, comme nous espérons le démontrer.
Au désir d'améliorer son sort, qui a été dans tous les temps, à tous les degrés de l'échelle sociale, un énergique mobile de factivité individuelle, il se mêle aujourd'hui, en ce qui concerne les masses, des signes nouveaux dont tous les regards sont frappés. Les ouvriers s'inquiètent eux-mêmes des moyens d'amélioration ; ils
s'en inquiètent, c'est-à-dire qu'ils en raisonnent et qu'ils les jugent. Malgré les dangers, passagers d'ailleurs, de cet état de choses, il sera lui-même un des plus puissants remèdes à la solution du problème. L'ouvrier doit se sauver lui-même.
Désormais, en cette matière, comme l'a si justement fait remarquer M. Audiganne, point d'applications solides et fécondes sans l'adhésion morale, sans l'actif concours de ceux-là surtout qu'elles intéressent. A lui seul, et en dehors même des progrès accomplis, ce fait serait de nature à entraîner des suites notables, à nécessiter des transformations sérieuses dans les conditions du travail.
Un autre trait non moins significatif vient encore rendre l'impulsion plus irrésistible et donner un caractère particulier à nos crises industrielles. Les tendances intimes des ouvriers, à l'heure qu'il est, leurs préoccupations les plus vives peuvent se résumer en un seul vœu : s'appartenir. Légitime aspiration , sans aucun doute, car elle implique, avec l'idée d'une liberté plus sûre, l'idée d'une plus grande responsabilité. S'appartenir, respecter le droit des autres, répondre de ses propres actes, sont des termes absolument inséparables. Mais les ouvriers comprennent-ils ces termes , savent-ils à quelles conditions et par quels moyens ils pourront effectivement voir se réaliser leurs désirs? Pas encore , et c'est dans cette ignorance que résident en grande partie les causes qui donnent aux crises actuelles un si fâcheux caractère.
Quant aux autres causes, les unes sont temporaires,
et il est au pouvoir des hommes de les écarter ; les autres sont permanentes, et on peut, au moyen de certaines combinaisons, sinon les faire disparaître, au moins amoindrir la portée de leurs effets les plus fâcheux. On comprend parfaitement un étal social où, malgré la persistance des crises, la somme des richesses et des connaissances, l'intelligence et la prévoyance des populations ouvrières se seraient assez accrues à leurs côtés , pour qu'elles ne dussent plus conduire à la misère et à l'esprit de révolte qui en est la conséquence. La détresse, chez l'ouvrier, n'existerait plus alors qu'à titre exceptionnel. Elle aurait perdu ces caractères effrayants qui expliquent, sinon qui justifient les troubles dont nous sommes les témoins. Or, c'est là certainement, non la chimère d'un rêveur emporté par ses vœux pour les ouvriers, mais un résullat simple, naturel, inévitable en quelque sorte, qui doit ressortir nécessairement du progrès des choses , à la condition , fort, admissible à coup sûr en présence des efforts de tant d'hommes généreux , que le progrès se continue seulement du même pas que maintenant.
Est-ce à dire que c'est notre génération qui achèvera complètement cette tache? Non, à coup sûr, nous sommes trop pauvres encore en hommes sincèrement dévoués, en véritables amis des classes ouvrières ; nos populations sont encore trop ignorantes , trop imprudentes, elles se trouvent encore sous l'empire de trop de préjugés, pour qu'un pareil bonheur ne se trouvât pas à une certaine distance de nous. Mais si nous ne pouvons atteindre immédiatement ce but, au moins
pouvons-nous concevoir l'espoir de nous en approcher chaque jour davantage. La certitude que l'avenir le récèle et l'apporte se trouve dans le zèle de la phalange qui grandit à chaque instant et qui, sous forme de conférences , d'entretiens, de bihliothèques populaires, d'initiations aux sociétés de crédit et de consommation , éclaire le travailleur, lui apprend à connaître sa force et sa puissance, et à diriger cette force et cette puissance vers l'instruction et l'esprit d'ordre et d'épargne, uniquv'^ voie de salut , véritable port de refuge qui seul peut le mettre à l'abri des orages qui fondent périodiquement sur le monde du travail.
Ainsi, le but existe, quoique lointain. Il se fixe et se dessine. Par quelle, route pouvons-nous l'atteindre? Quels remèdes , appropriés au terme final et à toutes les stations qui certainement nous en séparent, doivent nous acheminer, sans désaccord, vers ces points divers de l'avenir? Quels remèdes? Répétons-le ici : c'est là un sol fouillé par tant d'inquiétudes, de sympathies, de bons vouloirs, parcouru dans tous les sens et depuis si longtemps, par tant d'esprits distingués et dévoués, qu'il reste bien peu à découvrir, malgré tout ce qu'il y reste à faire. A peu près tout a été dit à cet égard. A Dieu ne plaise donc qu'on trouve dans ce livre la prétention vaine d'apporter des moyens nouveaux, irrésistibles, inconnus jusqu'à cette heure et tout prêts pour opérer d'un jour à l'autre, dans le monde industriel, des transformations impossibles.
Mais ce qu'il faut tacher qu'on y trouve, c'est, à côté <îes épis glanés et précieusement recueillis, l'indication
soigneuse des moyens les plus raisonnables, leur combinaison, leur classement à leur rang, selon les siluations et le genre de périls. C'est la recherche de ce que chacun peut donner et de ce qu'on peut en attendre. C'est la guerre, la bonne guerre contre toutes les illusions, doublement regrettables en ce qu'elles détour-nent des voies droites et saines et vont jeter sur des chemins perdus le labeur des hommes ou les plongent dans l'inertie, au prix égal du découragement et de l'hostilité haineuse et violente. C'est aussi dans le domaine même des choses pratiques, la distinction si nécessaire des faux remèdes et des vrais, car nulle part, autant qu'en matière de crises industrielles, il n'est arrivé aux pouvoirs publics et aux chefs d'usines de s'y tromper. Nulle part surtout, on n'a plus souvent confondu des soulagements temporaires ou décevants avec des amoindrissements réels du mal, nulle part on n'a plus méconnu l'action fâcheuse de la répression par voie violente , et donné le nom de remèdes à des mesures ou à des institutions qui ne sont rien que des palhatifs.
Quel est, au fond , la différence entre les palliatifs et les remèdes réels? La bien établir n'est pas sans importance. Cette différence , la voici , croyons-nous. Dans le cours de ce travail, nous avons peut-être assez souvent confondu la cause et l'effet. Il importe cependant d'établir une distinction entre ces deux ordres de faits. Ainsi, pour prendre un exemple, une crise se produit : sa cause sera un excès de production ; son effet, un appauvrissement des populations adonnées à
la branche de travail en souffrance. Que fera-t-on? on a à choisir entre deux parlis : attaquer la cause ellemême, c'est-à-dire réduire la production au niveau de la consommation , ou bien s'en prendre à l'effet , c'est-à-dire contrebalancer la situation par des secours de charité équivalant au salaire perdu par l'ouvrier par suite du manque ou de l'insuffisance de travail. C'est dans le premier mode d'agir que réside le remède ; le second n'est qu'un palliatif.
Le caractère du remède véritable est donc de frap- ] er non l'effet, mais la cause, et, du même coup, de faire tomber tous les effets, comme en frappant le tronc d'un arbre on frappe de mort toutes les branches , comme en barrant la source on assèche tout le cours du ruisseau. Quand la cause est aisément remédiable on peut, avec espoir de succès, lui opposer des remèdes temporaires; quand, au contraire, elle n'est pas de nature à disparaître, il faut lui opposer des obstacles permanents, continus, sous peine de ne pas voir aboutir ses efforts. Là, remarquons-le bien, dans ce choix entre les palliatifs et les remèdes , réside pour les maladies sociales comme pour les maladies physiques , toute la différence dans l'art de 2^uérir.
Tâchons, pour notre part, d'a{)pliquer prudemment ces principes. Gardons-nous des faux remèdes comme d'un vrai péril. Jls trompent, ils endorment pendant que le mal se glisse et ravage. Par l'action de lois mystérieuses, profondément morales et justes, ils contribuent à l'augmenter, lorsque même ils ne le suscitent pas. Tout mal doit avoir son remède : l'essentiel
c'est de le distinguer, et après l'avoir distingué, de l'appliquer avec prudence, avec discernement et en tenant compte des circonstances de temps et de lieu. C'est ce que nous allons tacher de faire, en conservant à cette dernière partie de notre exposé la classification peut-être un peu arbitraire, répétons-le, que nous avons adoptée pour la précédente , et en distinguant l'ordre économique de l'ordre physique et de l'ordre moral. Ajoutons que sur notre chemin nous rencontrerons bien des mesures préjudiciables, désastreuses quelquefois , proposées pourtant comme remèdes. Il nous faudra les condamner, les poursuivre, souvent contre l'opinion commune, ou, ce qui est plus difficile et plus douloureux, contre les plus généreuses inspirations du cœur. Mais c'est un devoir de notre tâche ; nous ne pouvons y faillir sous peine de nous exposer à l'accusation de ne l'avoir remplie que trèsimparfaitement. Or, c'est un reproche que nous devons surtout avoir à cœur d'éviter, dussions-nous froisser quelques idées reçues. On nous tiendra compte dans tous les cas de l'intention, en n'oubliant pas que si l'accord est difficile sur les moyens, il ne saurait l'être sur le but définitif à atteindre.
L'insuffisance des salaires. — Des moyens d'y remédier
« Ce qui me paraît mieux que toute autre chose pouvoir élever les salaires, disait naguère M. Jules Simon, au Corps législatif de France, à propos d'un vœu relatif à l'abrogation de la loi sur les coalitions, c'est la prospérité de l'industrie; je ne connais pas d'autre moyen que celui-là. Quand les patrons seront riches, îlsaugmenteront leur fabrication, ils auront besoin de leurs_ouvriers et ils les paieront bien. Quand ils seront pauvres, ils renverront une partie de leurs ouvriers et ils paieront mal ceux qu'ils garderont. Que les ouvriers sachent donc bien qu'ils sont solidaires des progrès de l'industrie et que leur situation sera bonne i toutes les fois que l'industrie sera florissante. » -^
C'est fort bien et c'est très- vrai ; mais malheureusement ij^jie^dépendpas des ouvrier^j[ue_rindiistrie soit florissante; ÏÏs ne font ni la paix ni la guerre; ils ne participent ni aux affaires publiques, ni aux traités de commerce, ni à aucune peut-être de ces causes si nombreuses, si variées qui créent les crises
industrielles. Ilsjes subissent. Ils n'ont pour les combattre que leurs vertus privées. C'est donc la force de ceirës-ci qu'il s'agit d'augmenter.
Mais que d'erreurs il importe avant tout de détruire! Erreurs de la part des chefs d'industrie, erreurs du fait des ouvriers , erreurs souvent de la part de ceux qui veulent les enseigner!
Voyez, par exemple, la théorie professée par l'économie politique à l'égard des salaires. Elle considère comme une erreur très-ordinaire chez les ouvriers la croyance que les patrons doivent élever leurs salaires lorsque les vivres sont chers; il arrive, dit-elle, presque toujours qu'ils demandent de l'augmentation dans ces moments-là et qu'ils accusent d'injustice les patrons qui refusent de satisfaire à leur demande. Ils ne considèrent pas que la cherté des vivres ne donne, pour les patrons, aucune augmentation de valeur à leur travail, et que recevoir davantage pour leur main-d'œuvre , bien qu'elle n'ait aucune valeur en plus que d'ordinaire, serait prendre plus qu'elle ne vaut; que là serait véritablement l'injustice. D'ailleurs, affirme-t-elle, si les ouvriers sont fondés à faire payer leur travail plus cher en raison de la cherté des vivres, les patrons sont tout aussi fondés à augmenter, suivant le même principe, le prix de leur marchandise. On regarderait comme malhabile, continue- t-elle, tout patron qui chercherait à augmenter le prix de ses marchandises, par la raison que les vivres seraient chers; on lui demanderait qu'est-ce que le prix des vivres a à faire avec celui de ses produits, et pourquoi il prétend les
vendre plus cher quand le pain est cher , que lorsque ce sont les chapeaux et les souliers qui sont chers.
Mais apparemment par l'excellente raison que l'on peut se passer de chapeaux et à la rigueur de souliers, tandis qu'il est impossible de se passer de pain.
C'est là, on le voit, de la théorie. Dans la pratique, les augmentations de salaires ont souvent pour prétexte la cherté du pain (i). Sans cela, l'augmentation ne serait pas nécessaire, et c'est une étrange erreur de croire que le chef d'industrie n'est pas forcément amené à augmenter le prix de ses produits, chaque fois qu'il se trouve dans la nécessité de majorer le salaire de ses ouvriers. Quelle est, du reste, la raison qu'invoque h gouvernement lorsqu'il demande au pouvoir législatif les nioyens d'augmenter les traitements de ses employés? La cherté des subsistances. Pourquoi le prix de toute chose, à travail égal, hausse-t-il constamment? pourquoi ces récriminations contre le taux toujours plus élevé des meubles, des vêtements, des loyers? Précisément parce que le prix des denrées nécessaires à la vie ne cesse de s'élever, que le salaire augmente en proportion et que c'est là une loi ascensionnelle, une loi générale à laquelle il n'est au pouvoir de personne de se soustraire. L'économie politique reconnaît si bien
(0 Nous reconnaissons bien volontiers que plus d'une grève a éclaté lorsque le pain était à bon marché. Mais si les ouvriers saisissent les époques de prospérité, lorsque le travail se sent indispensable et qu'il peut imposer ses conditions, c'est qu'ils sont bien convaincus que leur demande n'aboutirait pas dans les circonstances contraires ; en fait, c'est toujours ramclioration des conditions d'existence qui est le prétexte de semblables demandes.
elle-même cette loi, qu'elle proclame en même temps que le salaire de l'ouvrier ne peut, d'une manière permanente , s'élever au-dessus ni descendre au-dessous des frais de production de son travail , c'est-à-dire de ce qu'il lui faut pour vivre et pour élever sa famille.
A quoi bon le redire ici? L'élévation des salaires ne dépend pas de la volonté du chef d'industrie; s'il accordait un salaire trop supérieur au prix courant de l'industrie étrangère, il verrait immédiatement enlever son travail par celle-ci , et sa mesure , en apparence généreuse, tournerait tout d'abord, non-seulement contre lui-même, mais encore et surtout contre ses ouvriers.
Dieu nous garde, toutefois, de faire le procès à l'économie politique à propos de cette ombre dans la queslion du salaire qu'elle a si bien élucidée ! C'est elle qui proclame, par la bouche de l'un de nos économistes les plus distingués, M. Ch. Le Hardy de Beauheu, dans son beau livre du Salaire , que les conditions essentielles pour que l'ouvrier produise dans sa journée et de la manière la plus économique le maximum de travail et le meilleur travail, sont : la santé, la force et le contentement. La santé de l'ouvrier exige principalement qu'il ne soit pas accablé par un travail long, pénible, soutenu, et sans que les intervalles soient suffisants pour réparer ses forces. Nous aurons, plus loin, à examiner plus particulièrement ce point d'une si haute importance. En attendant, contentons-nous de faire remarquer avec l'éminent économiste que nous venons de nommer, que l'ouvrier est un homme, et, par suite, un être sentant et pensant, qui ne peut être
assimilé en aucune façon à la bêle de trait, que l'on ne peut aiguillonner ni fouetter, et qui ne travaille bien , répétons-le, que sous l'impulsion d'un mobile ou d'une idée telle que le sentiment du devoir et le désir d'assurer le bien-être des siens.
Le patron doit donc se garder de placer ses ouvriers dans la condition de l'esclave ; si ce n'est par humanité, que ce soit au moins par calcul, car il faut bien se rendre compte de ce qu'en toute circonstance l'intérêt bien entendu s'accorde avec la morale la plus pure. Si le chef d'industrie assimile ses ouvriers à des brûles, il n'en pourra jamais obtenir qu'un travail de brute, et celui-là est le moins productif de tous, quand il esl accompli par un homme, il ne vaut ordinairement pas le salaire qu'il coûte, tandis que plus l'ouvrier avance en bien-être et en dignité, plus les nobles facultés qui élèvent l'homme au-dessus de la brute acquièrent chez lui de vigueur et d'énergie, et plus aussi son travail devient productif.
Lorsque l'industrie éprouve un encombrement de produits et que, par cela miême, elle a avili le prix de la production, c'est une erreur de sa part, erreur dont se rendent souvent coupables les sociétés anonymes, retranchées dans leur impersonnalilé; c'est, il faut le dire, presqu'une action coupable de songer, dans de pareils moments, à mettre à contribution les besoins de l'ouvrier pour exiger de lui un travail à prix réduit, qui augmente encore le stock encombrant et prolonge ainsi indéfiniment la crise.
Quelles que soient les raisons quel'oh invoque, on ne
fera pas que l'ouvrier ne dise que le travail exécuté alors n'est souvent qu'une honteuse spéculation à gros bénéfices, sur lesquels l'exploitant compte au jour de la reprise des affaires, reprise qu'il peut facilement attendre, pendant que les privations accablent le travailleur.
L'industrie, la grande industrie surtout, en pareille circonstance, a des devoirs à remplir, et au lieu d'aggraver le mal, elle devrait en chercher le remède dans le sacrifice de ses bénéfices antérieurs.
En outre, il est utile de le rappeler aux chefs d'industrie, et du jour où ils s'en souviendront ils auront diminué dans une large mesure les plus mauvais effels des crises : l'ouvrier dont le salaire est insuffisant, dont le patron est indifférent à ses souffrances, s'en venge, à la façon de l'esclave, par des actes de mauvais gré, par une négligence calculée, par une résislance d'inertie opposée à tout progrès, et lorsque vient le jour de la résistance ouverte , de l'émeute , on le trouve au premier rang des mécontents et des agitateurs.
Gaspillage des matières premières employées, maniement brutal et inintelligent des machines, des outils et des appareils ; négligence à signaler des réparations urgentes et dont le retard décuple les frais; défaut de soins et de propreté dans l'achèvement des produits ; inaction ou lenteur extrême dès que la surveillance se relâche; dégâts causés par un feint oubli des précautions usuelles, tels sont les faits par lesquels se traduit d'ordinaire la mésintelligence entre le chef d'industrie et l'ouvrier, tandis que, quand celui-ci
— JSl —
porte de l'affection à son patron, il peut lui éviter ces causes de pertes et y substituer même un soin vigilant pour ses intérêts, qui le préserve très-souvent des catastrophes ou des perturbations auxquelles succombent ses confrères moins humains et moins clairvoyants.
Nous avons constaté plus haut combien est générale l'insuffisance des salaires pour une grande partie des ouvriers et quelle part on doit lui attribuer dans l'intensité des crises. Avant d'aborder l'énumération des remèdes qui se recommandent plus spécialemeni à l'attention, il convient de rencontrer une idée qui pénètre de plus en plus dans l'esprit des travailleurs et à la réalisation de laquelle un grand nombre d'entre eux rattachent leurs plus chères espérances : nous voulons parler de l'égalité des salaires.
En supposant, pour un instant, qu'un pareil régime fût possible, comment le faire accepter? La conscience dit à l'homme qu'il doit être rémunéré en proportion de son travail et que tout le fruit de son travail est à lui. Son intérêt l'exige. Comment le décidera-t-on à délaisser son bien et son droit? En vérité, au moment où se pose celte question, le premier sentiment est un sentiment de frayeur que justifient les traits généraux du système et que n'apaise pas l'esprit qu'on y respire: esprit absolutiste, égaré, à ce qu'il semble, au sein des sociétés ouvrières de résistance ou unions de métiers. Est-ce la contrainte qui va ranger les travailleurs sous une nouvelle obéissance? Quel mal ne va-t-elle pas faire? Quels noms ne va-t-elle pas mériter?
Cependant, les mobiles appelés pour animer ce corps étrange, sont avouables; disons mieux, ils sont beaux. C'est l'honneur, c'est le dévouement, c'est le sacrifice, c'est le sentiment d'égalité qui pénètre à un si haut degré tout ce qui tient au peuple et spécialement aux classes ouvrières. Leur règle, leur but, leur résultat, si elles réussissent, pourra se traduire ainsi : A chacun une part égale, partant plus de jalousies, plus de guerre fratricide, plus de concurrence entre les travailleurs. Certes, il ne sert de rien de ne savoir que blâmer dans un adversaire. L'injustice n'est pas seulement un tort, c'est une faute, et renier les efforts de l'ouvrier ou les accueillir avec indifférence n'est rien que se désarmer, s'effacer, s'amoindrir. Il se figure qu'il y a là un parti pris et il résiste d'autant plus vivement à toute raison qui tendrait à lui démontrer qu'il se trompe, qu'il s'égare dans une voie sans issue.
Oui, il faut reconnaître cela sous peine d'aggraver le mal, d'empirer la situation. Mais, en même temps, maintenons chaque chose dans sa sphère. Disons que ce sont là de belles illusions, mais des illusions, des principes de conduite dont la pratique universelle ferait d'une société un spectacle touchant et qui approcherait du sublime; mais disons aussi que ce sont des principes dont la pratique est en réalité impossible, parce que si le mobile de l'honneur peut recevoir chez les ouvriers une grande place, il est faux pourtant que l'honneur puisse être le seul mobile, présider à tout, tout inspirer et toujours suffire. Impossible, parce que si le dévoue-
ment, l'abnégation peuvent être le propre de certains travailleurs, l'apanage de certains moments dans la vie, jamais, on peut le dire, jamais on ne verra le dévouement, l'abnégation, le sacrifice devenir la pratique constante et générale. Ne pouvant élever l'intelligence de tous les ouvriers jusqu'au savoir des plus intelligents, des plus habiles, il faudrait l'abaisser jusqu'au niveau des plus ignorants. Ce serait la négation de tout progrès, de toute amélioration, ce serait la ruine de l'industrie et la crise à l'état permanent.
Demandez le travail à l'honneur, à la sympathie, au dévouement pour autrui, à la fraternité universelle: sympathie, fraternité, abnégation, tout fait défaut ou ne répond qu'à titre exceptionnel. C'est la langueur ou la mort du travail. On ne pourra jamais rendre égales les conditions de la vie; on ne pourra jamais faire que l'ouvrier ayant charge de famille ne s'efforce de gagner plus que l'ouvrier célibataire, n'ayant à soigner que pour lui-même; on ne pourra jamais faire qu'il n'y ait plus de paresseux, de natures inertes, à côté d'hommes vaillants et courageux. Voilà pourquoi l'égalité des salaires n'est qu'un rêve et que, loin d'être secourable aux classes ouvrières, loin de diminuer les funestes effets des crises comme beaucoup de travailleurs le prétendent, elle ne ferait qu'ajouter un caractère plus profond et plus irrémédiable à leur misère, qu'augmenter les causes de troubles dans le champ déjà si tourmenté de l'industrie.
Mais est-ce tout? L'égalité des salaires est-elle la seule chimère qu'il importe de détruire dans la cervelle
des ouvriers? Non , nous ne sommes pas à la fin des faux remèdes, des systèmes de réforme préconisés de nos jours pour améliorer une situation dont tant d'hommes souffrent. Leur nombre est infini. Parmi ceux qui ont fait grand bruit dans les congrès d'ouvriers et ailleurs, nous n'en prendrons que deux, mais ceux-là du moins, au milieu d'erreurs graves, quelquefois véritablement étranges, ont des parties sérieuses et utiles. Laissons de côté les erreurs et les élrangetés : la réfutation nous entraînerait beaucoup trop loin. Ce qui nous importe, ce sont les réformes profitables. Or, dans tous les deux, nous avons certainemcnl quelque chose à recueillir avant que d'arriver, par un acheminement graduel , aux partis pratiques et plus immédiatement féconds.
Le premier système a eu l'honneur de se soucier plus que tout autre d'une question dont il est difficile à notre époque, malgré le caractère indirect de son influence sur l'ordre de choses qui nous occupe, dont il sera peut-être plus difficile encore quelque jour de méconnaître l'importance. Nous voulons parler delà fameuse formule : <y A chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses œuvres ! »
Comment ne pas reconnaître ici encore, que, tandis que les esprits réformateurs sont possédés d'une idée unique, où leur apparaissent tout salut et toute force, la masse y est insensible, parce que son éducation n'est pas faite? Comment ne pas voir que si cette devise est vraie et belle, l'avènement des capacités et leur rémunération proportionnelle, elle n'est après tout que le
mot même du progrès naturel des classes ouvrières, impuissantes sans le temps qui amène l'avènement général et le triomphe des idées utiles, et dès lors, loin d'une réforme radicale, tout se réduit à cette mission heureuse, mais simple, lente, judicieuse, de révéler à l'ouvrier sa marche et de le presser un peu sans doute en lui prêtant mieux l'intelligence de son intérêt et de son devoir?
Quant au second système, il se divise plus nettement encore en deux parts, l'une pratique dans une certaine mesure et dans un milieu très-exceptionnel : c'est l'npplication de l'association sur l'échelle la plus étendue l\ la production industrielle et à la vie sociale (i) ; l'autre, (jui dans son ensemble n'est qu'extraordinaire, blessante et impossible : c'est l'agglomération dans des centres de production et de vie commune, suivant des conditions de rapports et de contrastes d'où naîtrait
0) Au nombre de ces applications, nous citerons le Fami'istère de Guise (France, département de TAin). A l'exemple de ce philosophe de l'antiquité qui marchait pour prouver le mouvement, le fondateur du Familistère de Guise, M. Godin, a réalisé les conceptions de Fourier dans ce qu'elles avait nt d'essentiellement pratique. Ure population de 1,200 a l,oOO ouvriers trouve dans cette organisation un bien-étie sensiblement supérieur k la condition ordinaire des familles d'ouvriers. Mais quelque admirable que soit sou œuvre, M. Godin, de Guise, trouvera-t-il seulement un succe^-seur digne de continuer l'application de ses idées humanitaires? Le régime patriarcal, l'Eden qu'il a créé à Guise, en plein champ, pourra-t-il jamais être transporté dans nos centres industriels? Aucune illusion n'est permise à cet égard. Mais sans réaliser le système tout entier on peut y rencontrer des applications possibles, et à ce titre nous recommandons vivement la lecture du remarquable livre que M. Godin a consacré à l'exposé de son œuvre et de ses idées (Solutions .sociales, Paris et Bruxelles, Oflice de publ., 1871).
l'attraction du travail. Ces idées, qui ont fait en France tant de ravages, n'ont, il faut le dire, que très-peu accès chez nos populations ouvrières, avant tout positives. Elles ont compris, il faut leur rendre cette justice, que convier une société à faire du jour au lendemain table rase de ses immeubles comme de ses lois, de son matériel d'industrie comme de ses mœurs, est une proposition véritablement puérile; que jamais pays au monde, à la voix d'un réformateur, ne sortira tout à coup de son organisation séculaire pour se jeter dans les vides agencements d'un système et s'y fondre comme dans un moule nouveau; que depuis les âges les plus reculés, on n'a jamais vu la société marcher que pas à pas; que rien enfin ne peut réussir qu'à l'aide du temps, faisant son œuvre éternelle, grain de sable à grain de sable, et que la chose la plus précieuse, la liberté individuelle, ne peut être sauvée qu'à ce prix ! Mais deux autres systèmes, la participation des ouvriers aux bénéfices et la coopération, sont surtout préconisés de nos jours. Leur importance, les sympathies qu'ils rencontrent, les discussions auxquelles ils donnent lieu de la part de tant d'hommes distingués, nous obligent à leur consacrer deux chapitres spéciaux.
La participation aux bénéfices
La légitime aspiration des ouvriers vers un avenir meilleur que leur condition présente, vers une somme toujours croissante de bien-être et de liberté, ne se réalisera d'une manière complète qu'à la condition
d'un développement progressif de leurs facultés morales et intellectuelles.
Mais, comme l'a fait remarquer, avec raison, M. Ch. Le Hardy de Beaulieu, qui s'est occupé de cette question avec tant de talent et de sagesse pratique, l'enseignement de la morale étant encore dans un état d'imperfection extrême et la femme surtout n'y prenant qu'une part très-insuffisante, la régénération qui doit résulter du progrès de cet enseignement ne s'opérera qu'avec beaucoup de lenteur. A défaut du sentiment plus noble de la dignité personnelle, il faut donc mettre en jeu le motif de l'intérêt individuel bien entendu, afin d'en obtenir plus d'harmonie qu'il n'en existe actuellement entre les intérêts de l'ouvrier et ceux du patron, par une organisation du salariat plus intelligente et surtout plus juste que celle qui existe aujourd'hui. Serait-ce une amélioration réelle de ce système, celle qui consisterait à faire participer l'ouvrier directement et de droit, aux profits de l'entreprise à laquelle il s'est engagé à fournir son travail ?
L'éminent économiste ne le pense pas ; il lui semble, au contraire, que ce système serait en opposition formelle avec l'intérêt de l'ouvrier lui-même. En effet, il est de toute justice que celui qui participe aux profits d'une entreprise prenne part aussi aux pertes de celle-ci. Or, n'étant pas capitaliste, comment l'ouvrier le pourrait-il? Serait-il équitable, d'ailleurs, que cet ouvrier fût rendu responsable des pertes résultant fort souvent d'une gestion à laquelle il n'a pris aucune part?
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On répondra peut-être bien à cette objection, que Fouvrier étant intéressé à une entreprise dont il partage les profits et les perles devrait être consulté, au moins chaque fois qu'il s'agit de quelque affaire importante concernant cette gestion.
Que de difficultés, toutefois, s'opposeraient à cette part prise par l'ouvrier dans la direction d'une entreprise un peu considérable! Où aurait-il puisé notamment les connaissances et l'expérience des affaires ({u'une telle direction suppose ? L'observation a maintes fois d'ailleurs démontré que les ouvriers actionnaires envisagent généralement les affaires sur lesquelles ils sont consultés, à un point de vue étroit et mesquin, égoïste même, et qu'ils préfèrent, d'ordinaire, le moindre profit immédiat aux plus grands avantages à réaliser dans un avenir plus ou moins éloigné. Avec de telles dispositions, il est peu probable que la direction d'une fabrique ou d'une usine ait quelque chose à gagner à ce que les ouvriers aient voix déhbérative ou même consultative dans ses conseils.
Il serait aussi peu séant à l'ouvrier de quitter l'atelier de temps à autre, pour aller siéger à la salle du conseil , qu'il le serait au gérant d'échanger parfois sa plume contre le marteau , la lime ou la navette de ses ouvriers. L'un et l'autre fait sont également contraires au principe de la division du travail, que l'on n'enfreint jamais sans qu'il en résulte une nuisance plus ou moins profonde.
Enfin, la participation des ouvriers à la gestion et aux profits de l'entreprise soulève une dernière diiïi-
culte : celle de savoir si les travailleurs nomades ou (jui n'auront été admis que depuis peu de temps dans l'entreprise jouiront de droits et avantages égaux à ceux de leurs confrères plus anciens, plus sédentaires, et, dans ce cas, quel serait le temps de service qui leur assurerait cette égalité?
Ce que M. Le Hardy de Beaulieu conteste avec force, c'est l'idée que la participation de l'ouvrier à la gestion et aux profits de l'entreprise à laquelle il vend son travail soit à la fois conforme à la justice et à son véritable intérêt. « Mais faut-il en conclure, dit-il, que l'ouvrier ne doive jamais participer à ce bénéfice autrement que par la stabilité plus grande de son salaire qui résulte pour lui du succès de celle-ci? » A son avis, ce serait aller trop loin, car il est certain que ce succès dépend en partie de l'activité, de l'intelligence et du bon vouloir que l'ouvrier met à l'accomplissement de sa tâche: or, le meilleur moyen d'obtenir de lui le concours le plus complet et le plus efficace à la prospérité de rétablissement, c'est de le faire participer aux bénéfices dans une certaine mesure, sans que cette participation lui donne toutefois le droit d'intervenir dans la gestion des affaires/ La part du profit qu'il obtiendra ainsi peut être considérée comme étant due au surcroît de soin et de zèle qu'il apporte à son travail; loin donc de diminuer celle des actionnaires et du capital, elle aura plutôt pour effet d'étendre cette dernière.
L'ancien et savant secrétaire général de la Société des sciences, des arts et des lettres du Hainaut cite.
après M. Jules Simon, l'exemple dont on a presque autant usé et abusé que celui du peintre Leclaire, de MM. Briggs et G'^ exploitants des mines de houille de Witwood, qui ont transformé leur houillère en association coopérative, puis celui de la Vieille-Montagne, de la Société des Laminoirs de Montignies-sur- Sambre, de la fabrique de papiers de MM. Godin à Huy, de quelques établissements métallurgiques et de plusieurs compagnies de chemins de fer de France, qui ont adopté le principe de la distribution d'une part de dividendes aux employés et aux chefs ouvriers qui se sont le plus distingués par leur mérite et leur zèle, exemples auxquels il aurait pu ajouter celui plus récent de la maison G. Martin (ateher de construction en Gérard - Ghamps) , à Verviers , qui , dès le mois de janvier 1866, a adopté un règlement accordant aux ouvriers 10 p. c. dans les bénéfices de l'année, en sus de leur salaire , mesure à laquelle il a toutefois , croyons-nous, renoncé depuis.
Le système employé à la Vieille-Montagne, chez MM. Godin et chez M. Martin, pour nous en tenir aux faits belges, n'est en somme que le système de salaire progressif, selon les capacités et l'intelligence de l'ouvrier : c'est une sorte de prime accordée à la régularité et à l'activité du service. G'est à ce système aussi que s'arrête l'économiste distingué qu'une cruelle maladie a enlevé prématurément à la science.
u L'ouvrier, dit-il, dont le salaire ne varie que dans d'étroites limites, et dont l'avenir ne dépend pas de lui, est
à l'ouvrier au salaire progressif, dont le sort futur dépend presque uniquement de son énergie propre, ce que le soldat enrôlé de force, et qui ne sait pas pourquoi il doit tuer ou être tué, est au soldat volontaire, qui a pris les armes pour la défense de sa patrie, de son foyer, de sa liberté. Une armée composée de tels hommes, si faible que soit leur nombre, vaincra toujours les légions des premiers, fussent-elles bien supérieures en force et parfaitement disciplinées , témoin les guerres de la première république française. De même une entreprise industrielle dont les ouvriers ne sont que des machines, formées de muscles et d'os, ne pourra jamais lutter contre la concurrence d'une rivale, qui disposerait de travailleurs actifs, intelligents et dévoués, ayant conscience de leur avenir. Finalement, le système du salaire progressif, qui fait de l'ouvrier le coopérateur de l'entreprise à laquelle il est attaché en le faisant participer dans une juste mesure à la portion de bénéfices de celle-ci, résultant du zèle et du soin qu'il apporte à son travail, nous semble réaliser pour lui, au moins en grande partie, les avantages qu'il recherche dans la fondation des sociétés coopératives de production , sans en offrir les inconvénients (i). «
Cette opinion a également été émise, sous une autre forme, par M. Em. Ollivier, clans un discours prononcé naguère au Corps législatif français (2).
H Le capital, disait cet orateur, apporte la force accumulée ; le travail, la force actuelle. Le bénéfice de l'opération se partage entre les deux collaborateurs. Mais l'afi'aire peut être bonne ou mauvaise. S'il n'y a pas de bénéfice, celui qui n'ap-
(1) Le Hardy de Beaulieu, Salariat et coopération, (i) Moniteur universel du !21 gvril 1864.
porte que son travail va se trouver dans la détresse. Alors intervient une convention. Le capitaliste dit à l'ouvrier : Tu vas me vendre à forfait ta part de bénéfices, et je vais en échange te payer une somme fixe, quand même l'affaire serait mauvaise ou se liquiderait plus tard.
" Que le salaire soit le dernier mot des rapports entre le capital et le travail, je ne le crois pas ; que V association , sous une certaine forme, puisse ajouter à la part fixe réservée à l'ouvrier une part dans les bénéfices, je l'admets et je le désire. Mais par l'association, l'ouvrier subit les risques de l'opération, retombe dans l'incertain et dans l'aléatoire, tandis que le salaire lui donnait le certain et le fixe. «
Reconnaissons-le encore : l'industrie a ses bons et ses mauvais jours, ses succès et ses revers. Force est donc, dans les temps de prospérité, de faire des réserves, de mettre de côté une partie des bénéfices, afin de pouvoir traverser les temps de crises. L'ouvrier à qui on abandonnera les bénéfices fera -t- il ces épargnes? Et s'il ne les fait pas, que deviendra-t-il quand arrivera le chômage, le renchérissement des denrées alimentaires, qui, nous l'avons vu, obligent, et souvent, à des majorations de salaire? Il sera le premier à souffrir d'un bienfait imprudent, et après avoir obtenu la part de bénéfices que des esprits généreux, mais peu logiques, voudraient lui accorder sur l'heure, il en viendra à réclamer l'avoir privé du patron et tombera ainsi dans le communisme, c'est-à-dire dans l'une des plus fatales erreurs des temps modernes.
Si on donne à l'ouvrier un droit de partage dans les bénéfices, on lui donne par ce seul fait un droit de
contrôle sur les opérations appelées à produire ces bénéfices; de là, !des tiraillements dont l'expérience seule peut fournir une idée exacte. Aux exemples, bien rares encore, que l'on cite des immenses avantages qui résultent de bonnes relations entre patrons et ouvriers, par suite de l'admission de ces derniers aux avantages de l'entreprise, on peut opposer d'autres exemples non moins concluants.
C'est ainsi que, dans un de nos établissements métallurgiques, le contre-maître de la forge et celui de la fonderie demandèrent à prendre des actions; après une expérience de quelques mois, on fut obligé de les désintéresser en les remboursant. Il s'agissait pourtant d'hommes intelligents, laborieux, économes, tréshonnètes : mais c'était à chaque instant des tiraillements et d'insupportables tracasseries. Ainsi, un jour, c'était une commande que l'on avait acceptée à trop bas prix, et sur laquelle il n'y avait que de la perte à subir. Le lendemain, c'était une autre que l'on avait refusée et sur laquelle il y avait de grands bénéfices à réaliser. Et cependant, il est utile de le répéter, les deux contre-maîtres étaient des hommes intelliiïents et fort honorables. Que serait-il donc advenu si les 500 ou 400 ouvriers de l'usine avaient pris part à ces débats?
Le rapport de la commission anglaise sur l'Exposition universelle de Paris de 1867 constate que trente établissements industriels seulement dans la Grande- Bretagne auraient pu concourir pour le fameux prix de 100,000 francs qui devait être décerné à la personne ou à l'établissement qui aurait le plus fait
pour développer l'esprit de concorde et l'harmonie entre patrons et ouvriers. Sur ces trente établissements, trois admettaient pour une certaine part leurs ouvriers au partage des bénéfices, ceux de MM. Grossley, à Halifax, Grening et G", et Fox, Head et G'% maîtres de forge. Voici comment procède cette dernière maison: elle commence à préleversurles profits 10 p. c. pour payer l'intérêt du capital; cela fait, elle partage également entre ses ouvriers et employés tout ce qui reste ; ceux-ci sont admis à s'intéresser encore d'une autre manière, en joignant leurs épargnes au capital, épargnes pour lesquelles ils retirent d'abord un intérêt de 0 p. c, puis ils sont admis en outre au partage des bénéfices au prorata de la somme versée. Il serait certes difficile de faire plus. Eh bien, du propre aveu des chefs, cette maison a eu à soutenir, de la part de ses ouvriers, quatre grèves formidables, en moins de deux années, du mois d'octobre 1864 au mois de septembre 1866!
Ce sont là des faits incontestables : ils témoignent de la difficulté du problème, et prouvent que la seule admission des ouvriers au partage des bénéfices ne préviendrait, ni peut-être n'amoindrirait pas le côté si fâcheux qu'ont revêtu de nos jours les crises ouvrières, car ce partage ne se fera jamais à leur entière satisfaction et il y aura dès lors toujours des mécontents.
Voyons maintenant le rôle de la coopération et la part d'influence qu'elle peut exercer sur la solution du problème.
La coopération
Il a été convenu, depuis un petit nombre d'années, de donner le nom de mouvement coopératif h la tendance qui porte les ouvriers à s'associer entre eux, non plus afin de se garantir mutuellement contre les risques de maladie et d'accfdents auxquels ils sont exposés, mais pour s'aider et se procurer les objets de consommation et le crédit ou l'emploi du capital à des conditions plus économiques ; enfin et surtout pour réunir entre leurs seules mains et faire fructifier, par leurs communs efforts, tous les agents de la production : la propriété ou le capital fixe, le capital circulant, le travail de l'intelligence et celui des bras.
Selon M. Batbie, la coopération, avec la qualité d'associé participant aux bénéfices, serait, d'après les partisans de ce système, destiné à remplacer le salaire. Au moyen de ce changement, l'ouvrier, intéressé désormais au succès de l'entreprise, encouragé par la justice de la rémunération, cesserait de trouver le travail rebutant. On n'en appelle plus à l'État, cela est vrai ; l'organisation du travail qui, en février 1848, signifiait une forme imposée par l'autorité de la loi, est aujourd'hui comprise d'une façon plus libérale. On n^entend par là qu'un régime contractuel spontanément adopté et se développant par ses propres vertus ; si la coopération est recommandée, c'est uniquement parce qu'on y voit la base la plus équitable des relations à établir entre le capital et la main-d'œuvre. Enfin, d'après les
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conclusions dernières de celle école, la disparilion du salaire mellra fin au prolélarial moderne , qu'elle appelle une vérilable servilude de fail, survivanl à l'abolilion de l'esclavage légal.
Les inconvénienls el les avanlages de la forme coopéralive onl été fort discutés dans ces derniers temps. Les uns prétendent que ce régime est l'expression pure et simple de doctrine qui ont toujours été fatales aux intérêts des ouvriers, c'est-à-dire des doctrines socialistes, sans issue réellement pratique, conduisant toujours à des mécomptes, dangereuses pour la société et pleines de fâcheuses illusions ; d'autres, au contraire, veulent y trouver une sorte de panacée qui doit mettre fin à l'antagonisme entre le capital et le travail, une terre promise vers laquelle doivent tendre tous les efforts des ouvriers; les plus modérés se contentent de l'indiquer comme un moyen pour le travailleur de s'assurer par lui-même combien sont exagérés les bénéfices qu'il croit que le chef d'industrie réalise, en lui démontrant, au surplus, au prix de quelle peine et de quels soins il les obtient.
Il est utile ici de consulter l'opinion de M. Ch. Le Hardy de Beaulieu sur cette matière si controversée, par opposition à celle de M. Batbie.
Pour faire évanouir les illusions dont nous venons de parler, il suffit, selon ce dernier économiste, d'analyser la nature du salaire, c'est-à-dire de la somme fixe à forfait convenue entre le patron el fouvrier, moyennant laquelle celui-ci abandonne sa part dans la richesse produite par la collaboration du capital et du travail.
Que les résultats de l'entreprise soient nuls, médiocres ou importants, le salaire n'en dépend pas, et si l'ouvrier n'est pas associé aux chances heureuses, il n'a pas à s'inquiéter de la ruine de son patron. La coopération, au contraire, avec participation aux bénéfices, n'est qu'une rémunération aléatoire, c'est-à-dire variable suivant le cours et l'issue de l'affaire. Nous accepterions tous, ouvriers ou non, une coopération dans une entreprise bien constituée et marchant en pleine prospérité. — La même unanimité se produirait-elle, s'il s'agissait de coopérer à des affaires incertaines? La simple probabilité du succès suffirait-elle pour attirer les ouvriers par la promesse d'un bénéfice éventuel, substitué en partie à une rémunération fixe et sûre? Des expériences faciles à vérifier ne permettent pas de le croire. L'établissement qui l'emploie est-il riche, le commis de magasin aspire à être intéressé dans la maison. S'il y a seulement doute, il ne cherche qu'à augmenter son émolument fixe.
Lui offre-t-on dans ce dernier cas la participation, il ne cache pas sa préférence pour des gages plus élevés. C'est que l'incertitude ne convient pas à tous les caractères. Si les uns, plus hardis, pour ne pas aliéner la chance d'un gain considérable, s'exposent volontiers au hasard de ne recueillir qu'un gain minime et même insuffisant, les autres, plus timides, préfèrent une certaine somme à des produits aléatoires.
Toutes les fois qu'on proposera l'association à un groupe de travailleurs, on peut affirmer qu'il se divisera en deux parts, dont la plus nombreuse demandera
que la participation aux bénéfices soit changée en une augmentation de salaires.
Nous abordons ici un point de vue plus pratique , qui a sa valeur et auquel cependant on s'arrête i-arement.
La femme de l'ouvrier surtout aime les ressources déterminées et connues d'avance, parce que, pour bien gouverner son ménage, elle a besoin de savoir sur quelles recettes elle peut compter.
Or, l'inlluence de la ménagère fait que l'ouvrier a la même préférence. C'est grâce à la certitude des ressources que les dépenses peuvent être conduites de façon à n'apporter aucun trouble dans l'équilibre du budget domestique. En deux mots, la suppression du salaire n'aura lieu que du jour où tous les hommes seront assez hardis pour affronter les chances qui en peu de temps ruinent ou enrichissent les chefs d'industrie. Mais comment effacer des différences qui sont inhérentes à la nature humaine? Et par impossible, ces différences effacées , en quoi les crises du travail seront-elles diminuées? La lutte ne se produira-t-elle pas sous d'autres formes?
D'après M. Batbie, la coopération n'aboutirait, en définitive, qu'à la ruine totale de l'ouvrier assez mal avisé pour avoir voulu devenir actionnaire. Mais, comme on l'a fait remarquer avec raison, était-ce là son unique perspective? Ne faut-il pas également, et pour raisonner juste, tenir compte de la chance opposée qui peut se réaliser aussi : celle où l'entreprise coopérative à laquelle il s'est attaché réussissant, il joint à son
salaire habituel d'ouvrier, suffisant pour rentrelieii de sa famille, un dividende comme actionnaire?
.Or, ce dernier, comprenant la légitime et nécessaire compensation du risque auquel le capital a échappé , par suite de la réussite de l'entreprise, doit être élevé. Supposons maintenant que l'ouvrier actionnaire épargne ce dividende et le consacre à l'acquisition de titres de rente sur l'État ou de bonnes obligations industrielles. Dans ce cas, il en retirera un revenu fixe qui compensera, dans une certaine mesure, ce que son salaire et ses dividendes auront d'aléatoire. En somme, il aura donc considérablement amélioré sa condition et pourra s'applaudir de n'avoir pas écouté les suggestions de sa timide compagne qui l'engageait à ne pas compromettre l'avenir de sa famille, en se jetant inconsidérénient dans une entreprise hasardeuse.
L'une des conséquences de cette témérité n'est-elle pas aussi possible que l'autre , et la chance favorable qui place l'ouvrier dans une position fort supérieure à celle qu'un salaire fixe lui permettrait jamais d'atteindre, ne vaut-elle pas bien la peine d'affronter un risque, de s'imposer temporairement un surcroit d'efforts et de privations?
Ce n'est pas seulement le côté matériel de la question qu'il importe de considérer, d'ailleurs, c'est aussi son côté moral, sous peine de n'en avoir pas une vue complète, ni dès lors exacte. Or, sous ce rapport, l'ouvrier actionnaire eùt-il entièrement perdu son petit capital, accumulé avec tant de peine, encore eût-il conservé les habitudes d'ordre, d'activité, de persévérance.
de sociabilité, d'empire sur soi-même, de sentiment de sa dignité, en un mot de toutes les qualités acquises pendant qu'il était associé, par son contact avec ses semblables, ouvriers d'élite comme lui, et par la pratique conslante de ces vertus. Or, le capital moral acquis de cette façon en vaut bien un autre et peut compenser, au besoin, la perte d'un capital matériel. A plus forte raison est-il une conquête utile et profitable , si ce dernier est conservé par surcroît.
Cette opinion a également été émise à la Chambre des représentants de Belgique par l'ancien Ministre de l'intérieur, dans la discussion relative à la révision du Code de commerce (i), où il a été longuement question des sociétés coopératives. En constatant que ces sociétés ont d'abord excité une grande défiance, M. E. Pirmez a reconnu cependant qu'aujourd'hui les sentiments sont changés : elles sont appelées par tous les vœux. Et c'est justice, a-t-il dit; elles ne sont plus des tentatives révolutionnaires contre l'existence du capital ; elles veulent le conquérir, non pour le détruire, mais pour en profiter, en employant comme moyen le travail persévérant et opiniâtre, l'économie, l'ordre et la probité.
^ La constitution et le succès de nombreuses sociétés coopératives, a-t-il ajouté, seraient le fait le plus heureux que nous puissions espérer. Je considère qu'il en est ainsi, moins par les effets qu'elles produiraient, que par le progrès intellectuel et moral immense qu'elles
(i) Ann.partem., séance du '21 novembre 1868.
attesteraient. En d'autres termes, ce serait bien moins comme résultat produit que comme manifestation de l'état des esprits que je me féliciterais de l'extension des sociétés coopératives. »
C'est là aussi le sentiment de l'honorable M. Couvreur, qui a pris une part brillante à cette discussion. Toutefois, ce membre de la législature a, dans l'avenir des sociétés coopératives, une foi plus robuste que celle de M. E. Pirmez, qui doute du succès de ces institutions, précisément à cause du degré de vertu et d'intelligence qu'elles exigent de la part des classes ouvrières, qualités encore bien rares aujourd'hui, non-seulement chez elles , mais encore parmi les classes plus élevées de la société.
A son tour, M. Le Hardy de Beaulieu revient avec force sur cette idée. Les conclusions de l'éminent économiste, auxquelles nous nous rallions, sauf quelques réserves que nous indiquerons, sont les suivantes :
La société coopérative de production est sans contredit, de toutes les formes de la coopération, celle dont la réalisation offre le plus de difficultés et par conséquent, de risques d'insuccès, car c'est elle dont la mise en œuvre exige non- seulement la plus forte accumulation du capital pour commencer ses opérations, ce qui implique un risque plus considérable, mais aussi celle qui réclame, de ses membres, la plus forte somme de facultés morales et intellectuelles, le dévouement, l'énergie et la persévérance les plus éprouvés. Mais, en revanche, c'est, de toutes ces formes, celle qui développe au plus haut degré, chez ses membres, ces facul-
lés éminentes, par leur constant exercice. C'est elle, en un mot, qui en fait le mieux des hommes, dans la plus haute acception de ce nom. C'est donc aussi la forme d'association qu'il serait le plus utile de propager, si toutes ne devaient pas se prêter un mutuel appui, et si les services que les sociétés de production sont appelées à rendre n'étaient pas limités à certaines industries spéciales, susceptibles de s'étendre à la vérité, mais dont l'extension est loin de pouvoir être considérée comme indéfinie.
Or quelles sont maintenant, d'après le même auteur, les conditions de réussite pour les sociétés de production? Les voici :
i*' Que les futurs associés, d'abord en petit nombre, aient appris à se connaître et à s'estimer mutuellement, par de fréquentes relations entre eux. — Ce qui exclut l'idée d'une grande extension de la forme coopérative ;
T Que chacun d'eux possède un capital moral et intellectuel en bonnes habitudes acquises, surtout par la pratique antérieure de l'association, en énergie et en persévérance, sous forme d'instruction et d'habileté professionnelle. — Ce n'est pas encore là, malheureusement, le partage de la masse des travailleurs;
-3" Que les associés aient réuni, avant la signature de leur contrat, des épargnes suffisantes pour continuer au moins un capital fixe de l'entreprise; qu'ils s'engagent à verser le surplus, au moyen de retenues sur leur salaire et leurs profits et à fournir un fonds de réserve de 5, p. c. pour le moins du capital. — On peut
affirmer qu'il n'y a pas dix ouvriers sur cent qui se trouvent clans ces conditions;
4"^ Qu'ils accordent à leur gérant , outre un salaire journalier plus élevé que celui des simples associés, ime indemnité pour ses frais de gestion, un tantième sur les profits de l'entreprise qui dépasseraient l'intérêt du capital versé. — C'est pour ainsi dire élever le gérant à la condition de patron sous le rapport des bénéfices. Dès lors où est l'avantage? « Le gérant, disait M. le Ministre de l'intérieur à la Chambre des représentants, dans la discussion dont nous avons parlé plus haut, est nommé par les associés ; il n'a donc pas visà-vis d'eux la même autorité qu'a le propriétaire d'une usine, le maître d'une fabrique; il dépend de ceux à qui il commande. Aussi , il arrive que dans presque toutes les sociétés de fabrication , il y a deux partis : le parti du gérant et ce qu'on peut appeler l'opposition. De là d'inévitables tiraillements; il en résulte, delà part du gérant, une énergie moins grande et un pouvoir moins fort pour faire exécuter ses ordres , pour donner à la société l'unité d'action, la marche régulière que présente l'établissement particulier. Il y a, si cette comparaison est permise, entre le gérant et le patron, la même différence qu'entre un capitaine de l'armée et un capitaine de la garde civique. Personne ne contestera qu'il se trouve incontestablement plus de force, plus d'autorité chez le capitaine de l'armée, indépendant de ses soldats, que chez le capitaine de garde civique sur ses gardes,, de qui il tient son grade ; >■>
5" Que les ouvriers auxiliaires , attachés à l'entreprise reçoivent un salaire qui progresse en raison combinée de la quantité et de la qualité du travail fourni , ou, si ce dernier ne peut être évalué qu'à la journée, qu'il leur soit accordé une part sur la portion de bénéfice excédant l'intérêt et l'amortissement du capital versé, que les plus méritants d'entre eux soient admis comme sociétaires , s'ils en témoignent le désir et s'ils ont réuni la somme nécessaire pour effectuer leur premier versement. — C'est là le côté difficile : la première société coopérative du monde, celle des pionniers de Rochdale, dont tous les partisans enthousiastes de la coopération invoquent sans cesse l'exemple, emploie des femmes, des enfants et des vieillards (i), afin de leur payer, comme auxiliaires, un moindre salaire qu'aux hommes adultes. On le voit : il y a loin de là à les admettre au partage des bénéfices !
G*" Que les coopérateurs ne se découragent pas au moindre échec, mais qu'ils s'arment, au contraire, de beaucoup de patience, d'énergie et de persévérance. — Les intérêts collectifs sont rarement capables de ces vertus qui ne courent pas précisément les rues;
7" Enfin , les sociétés coopératives de production , en facilitant à l'ouvrier l'accès au capital et à la propriété, détruiront en lui les funestes prétentions qu'il ne nourrit que trop souvent contre ces deux agents de la production, sans lesquels son propre travail demeurerait inutile et dès lors improductif. La haine que
{i) Lettre d'El. Reclus, au journal la Coopération, 1.S67.
tant de travailleurs portent acliiellement au capital et à la propriété disparaissant, avec elle s'évanouirait aussi une cause permanente d'agitation et de trouble dans la société. — Ce serait là le meilleur côté des associations de cette nature. Mais que d'obstacles, que de peines avant de les voir réussir !
Si l'on réfléchit que le centre le plus actif des sociétés de production, la ville de Paris, ne compte encore que 55 associations de l'espèce, auxquelles sont affiliés l,!200 ou 1,500 ouvriers seulement sur 400,000; que la ville de Bruxelles n'en possède qu'une seule (l'Alliance typographique), comprenant une quarantaine d'adhérents, plus une autre qui est en voie de formation et qui attend qu'elle ait réuni le capital nécessaire pour commencer ses opérations sous le régime du nouveau Code de commerce que nous promet la législature, on reconnaîtra que la coopération n'est encore qu'un point imperceptible dans la solution du problème et qu'on ne saurait un seul instant s'arrêter à l'idée de voir son développement, si considérable qu'on puisse le supposer, mettre fin à nos crises ouvrières.
L'association coopérative de production n'est qu'un moyen de faire arriver plus vite au patronat, peut-être à une condition meilleure, quelques groupes d'ouvriers d'élite , groupes qu'on ne rencontre pas d'ordinaire parmi ceux qui sont à craindre en cas de crise. C'est quelque chose, sans doute ; mais c'est quelque chose d'imperceptible : une goutte d'eau dans le fleuve. Avançons donc et voyons s'il n'y a pas de remède plus efficace et surtout plus généralement applicable.
4. — Le mode de salaire et les relations entre patronc et ouvriers.
Nous ne croyons pas que le salariat soit un signe d'infériorité ou de dépendance. Sous quelque dénomination que ce soit, ouvriers de l'esprit ou de la matière, nous sommes tous des salariés, depuis le roi, le ministre, le magistrat, jusqu'à l'employé le plus infime. Mais si nous sommes convaincu que le salaire restera pendant longtemps encore et probablement toujours ce qu'il est aujourd'hui, la légitime rémunération du travail, nous avons la conviction aussi que la recherche du meilleur mode de salaire peut ne pas être sans influence sur les bonnes relations entre patrons et ouvriers et nous rapprocher de la solution du problème des crises.
Dans son intéressant livre Salariat et coopération, M. Le Hardy de BeauHeu, que nous nous plaisons à citer souvent à cause de sa compétence dans ces questions si difficiles, examine si le salaire, tel qu'il est généralement établi aujourd'hui, est bien conforme à la justice et, partant, à l'intérêt réciproque du patron et de l'ouvrier, ou si, au contraire, la manière fautive d'évaluer la rétribution réellement méritée par le travail, n'est pas une des causes principales du malaise et du mécontentement qui agitent les populations ouvrières et les portent à en chercher le remède dans des moyens qui, fort souvent, ne sont propres qu'à aggraver le mal dont ils se plaignent. Telle est aussi.
selon réminent économiste, la cause de cet antagonisme fatal et irrémédiable que la plupart des inventeurs de systèmes sociaux et, d'après eux , un trèsarand nombre d'ouvriers s'imaginent trouver entre les intérêts du capital et ceux du travail.
La vérité est, au contraire, que ces intérêts bien entendus ont entre eux la plus parfaite concordance; de telle sorte que l'incomplète ou l'injuste rémunération du travail ne nuit pas moins au capitaliste, qui le demande ou l'achète, qu'à l'ouvrier qui l'offre ou le vend.
Cette assertion semble cependant en désaccord avec la loi économique du rapport de l'offre à la demande qui, conforme en cela à la plus stricte justice, tend toujours à égaler le prix du travail à ce qu'il coûte à produire. Ce désaccord apparent provient de ce que, dans la pratique, rien n'est plus difficile à évaluer avec exactitude, que le salaire d'une part, le travail de l'autre. De là ces interminables disserfalions dont fourmillent certains traités d'économie politique, sur le salaire réel et le salaire apparen!. Laissons-là ces points pour préciser.
De même qu'un- salaire, exprimé en une égale somme de monnaie peut varier entre des limites très-étendues, selon les temps et les lieux, selon les besoins de la généralité des ouvriers et la dépense nécessaire à leur satisfaction ; de même la quantité et la qualité du ti'avail fourni par un ouvrier d'une profession déterminée peuvent varier dans de très- larges proportions, selon que ce travail est bien ou mal
rémunéré, de telle sorte, par exemple, que le travail accompli pendant le même temps par des ouvriers île professions semblables, peut représenter des valeurs fort inégales, sous forme de produits fabriqués. Cette différence peut résulter de plusieurs causes, telles que la faiblesse musculaire d'un ouvrier mal nourri ou constamment excédé de fatigue, de son défaut d'intelligence , celle-ci n'étant pas stimulée par l'espoir d'un lucre suffisant; enfin, sous l'impulsion du mauvais vouloir, ou même d'un désir de vengeance, excité par la misère ou par un traitement humiliant.
D'autre part, un salaire assez élevé et assez constant, pour que l'ouvrier qui en jouit puisse espérer un avenir assuré pour lui et sa famille, le stimulera à travailler avec ardeur, intelligence et probité, de manière à produire une valeur bien supérieure à celle que représente son salaire. Dans ce cas, son intérêt, loin d'être opposé à celui de son patron, comme on le représente trop souvent, est au contraire en parfaite concordance, la société profitant par surcroît de cet état de choses, qui augmente la puissance productive du travail, et du même coup diminue les effets fâcheux de crises, qui deviennent précisément redoutables en l'absence de cette condition.
On doit tirer de ce qui précède cette conclusion importante : qu'à un salaire bas peut correspondre et correspond même ordinairement du travail à un prix élevé, tandis qu'un salaire élevé n'est nullement incompatible, au contraire, avec du travad à bon marché.
Il est regrettable que la plupart des économistes ne
se soient pas appliqués davantage à faire ressortir dans leurs écrits cette vérité si élémentaire et qui jette de si vives lueurs sur la question bien obscure et bien controversée encore du salaire; il est plus regrettable encore, ajoutons-nous , que la généralité des chefs d'industrie ne l'ait pas mise en pratique.
Passant précisément de la théorie à cette pratique, l'ancien secrétaire général de la Société des sciences, des arts et des lettres du Hainaut, examine comment le système du salaire est appliqué actuellement.
Il constate que la journée de travail est encore, assez généralement, l'unité qui sert de mesure au salaire. On n'est pas néanmoins sans avoir reconnu de nombreux inconvénients à l'emploi de cette unité; si l'on continue donc, dans un grand nombre de cas, à lui accorder la préférence sur d'autres modes d'évaluation, c'est que l'on a constaté qu'ils présentaient certains autres désavantages, plus graves encore, ou bien qu'on ne s'est pas donné la peine de chercher quelque autre système, donnant des résultats plus avantageux.
Les inconvénients du salaire, mesuré à la journée, sont principalement les suivants :
1° Dans tous les travaux qui sont forcément arrêtés par l'obscurité, cette mesure varie avec les saisons, sans qu'il soit toujours possible d'établir une compensation exacte entre ces variations ;
2" Les patrons sont presque toujours tentés d'accroître outre mesure la durée du travail journalier. Les ouvriers, toutefois, ne se soumettent à celte façon indirecte de diminuer leur salaire, qu'alors qu'ils y
sont contraints, par un excès de l'offre sur la demande, dans le marché du travail. L'expérience, d'ailleurs, a démontré que la durée excessive du travail journalier diminue notablement la quantité et la qualité de ce travail ;
5'' Quand un certain nombre d'ouvriers sont occupés ensemble, dans un atelier, leur travail se règle toujours sur celui du moins diligent et du moins habile d'entre eux. La somme de ce travail est donc toujours un minimum. Ceci s'explique encore , parce que l'ouvrier le plus actif et le plus adroit, n'étant pas mieux ])ayé que ses confrères, il lui semble conforme à la justice de ne pas fournir, en échange d'un salaire égal, une plus grande somme d'efforts matériels et intellectuels;
^^ Le travail à la journée exige une surveillance continuelle, l'intérêt des ouvriers étant de se donner le moins de peine qu'ils peuvent. Or l'intérêt du surveillant à réprimer la paresse, l'incurie et la négligence des ouvriers étant moins direct que l'intérêt de ces derniers à travailler peu et sans soin, il en résulte que cette surveillance , quelque vigilante qu'elle soit , demeure toujours illusoire en partie, tandis que les frais qu'elle nécessite accroissent le prix de la maind'œuvre.
Il résulte de l'ensemble de ces faits que le travail à la journée, tel qu'il s'exécute actuellement, s'accomplit dans les pires conditions possibles, son prix de revient, l)our le patron, étant toujours un maximum, par rapport au produit qu'il en retire. Pour l'ouvrier, le travail
à la journée a souvent les inconvénients de tuer en lui toute initiative, tout désir de bien faire, en anéantissant son espoir d'améliorer sa condition dans l'avenir, et celle de sa famille par son intelligence, son activité et son dévouement. Enfin, la société perd à ce mode d'organisation du travail toute la différence entre l'effet utile que produiraient des ouvriers intéressés à faire bien et beaucoup, et celui de travailleurs mus par un intérêt tout opposé.
Une tâche à déterminer pour chaque cas particulier, ou dans chaque spécialité de travail, prise pour base d'évaluation du salaire, offre-t-elle moins d'inconvénients que le système précédenl, au triple point de vue de l'ouvrier, du patron et de la société ; peut-elle, en un mot, exercer une influence quelconque sur la solution du problème qui nous occupe?
En ce qui concerne l'ouvrier, l'économiste que nous citons pense que l'évaluation de son salaire à la tâche lui est plus avantageuse que celle qui a la seule durée de son labeur pour base ; car en offrant une récompense proportionnée à l'intensité de ses efforts el à l'intelligence qu'il y déploie, elle fait dépendre l'amélioration de son sort, de sa propre volonté, au lieu de la rendre impossible ou de la subordonner au hasard, comme dans le système du paiement à la journée.
Il arrive donc ordinairement que l'ouvrier tâcheron, appréciant la valeur du temps, s'efforce de l'utiliser le mieux possible, non-seulement en travaillant avec activité, mais encore en cherchant à perfectionner ses outils et à simplifier ses procédés. Il est bien vrai que
la concurrence de ses camarades, en augmentant l'offre du travail exécuté par des moyens analogues, réduira peu à peu le surcroit de salaire qu'il en retire, mais, d'autre part, elle est pour lui un stimulant à de nouveaux perfectionnements de son travail.
Pour le bon ouvrier, la tâche effective, prise comme mesure de son salaire, est donc un avantage réel et considérable, sans autre restriction que celle où un patron rapace, méconnaissant son propre intérêt, a:randit l'unité de cette tâche à mesure que l'ouvrier parvient à l'accomplir plus vite, grâce à son adresse et à son activité. Combien de patrons, malheureusement, tuent ainsi la poule aux œufs d'or, en dépouillant injustement et prématurément leurs ouvriers des fruits de leur activité ! C'est ainsi que dans les charbonnages, bon nombre de conflits, qui ont dégénéré en grèves et en émeutes, n'ont pas eu d'autre cause.
Pour les mauvais ouvriers, au contraire, auxquels l'exemple des bons ne sert point de stimulant, la concurrence de ces derniers humiliant leur amour-propre et tendant à faire baisser leur salaire, ils considèrent le travail à la tâche comme leur étant très-nuisible; aussi, en France, sous la république de 1848, ils réussirent momentanément, grâce à leur grand nombre, à faire interdire ce travail dans beaucoup d'ateliers.
Des tentatives analogues ont eu lieu en Belgique dans deux ou trois associations ouvrières, et naguère encore, dans un congrès tenu en Allemagne, les nombreux ouvriers qui y assistaient ont déclaré à une
grande majorité qu'ils considéraient le travail à la tâche comme étant nuisible à leurs intérêts.
On ne doit pas croire, toutefois, que les mauvais ouvriers seuls protestent ordinairement contre le travail à la tâche ; il y en a un nombre considérable de bons qui se joignent à eux dans cette protestation. Qu'y a-t-il, en effet, de plus décourageant pour eux que la réduction perpétuelle de leur salaire à un niveau invariable, malgré tous leurs efforts pour rendre leur travail plus productif, en y prodiguant toute l'activité, le zèle, l'intelligence, le génie même, dont ils sont capables? Plus un ouvrier a le sentiment de sa valeur personnelle, plus il doit être disposé à se révolter contre un traitement qui l'assimile à l'esclave et qui rend inutile pour lui, comme pour la société entière, tout le fruit de ses meilleures facultés.
Pour être réellement juste et profitable, le salaire à la tâche doit être garanti à l'ouvrier pendant un temps assez long pour qu'il en puisse tirer un surcroît de profit qui compense amplement les efforts d'activité et d'intelligence auxquels il s'est livré et dont le résultat a été un accroissement de la puissance productive du travail, accroissement profitable à la fois au patron et à la société. C'est surtout dans les industries où ce principe de justice est méconnu, que les ouvriers montrent les sentiments les plus hostiles à l'égard des chefs de ces entreprises; il n'y a peut-être pas de cause plus déterminante de coalitions, de grèves et de soulèvements tumultueux des populations ouvrières, que ce déni de justice à leur égard.
L'avantage du patron dans le système du travail à la tâche, envisagé théoriquement, n'est guère moins évident ni moins considérable que celui du bon ouvrier. Cet avantage consiste, d'abord, en ce que la rapidité du travail étant plus grande, le capital, tant en machines, appareils et outils, qu'en matières premières, étant plus activement employé, il en devient plus productif et augmente par conséquent les profits de celui qui le met en œuvre.
En second lieu, la simplification croissante des outils et des procédés, qui est la conséquence ordinaire du travail à la tâche, finit toujours par profiter au patron, sous forme d'une diminution du prix de la maind'œuvre. Cet abaissement est l'effet naturel, quoique plus ou moins lent, de la concurrence des ouvriers entre eux, même alors que le patron n'y intervient par aucune contrainte injustifiable.
Enfin, la surveillance à exercer sur la quantité du travail fourni à la journée, est remplacée par un contrôle sur la qualité des produits obtenus, la quantité étant presque toujours facile à vérifier.
Tous ces avantages du travail à la tâche se résument, en dernière analyse, sous la forme d'un abaissement du prix des produits obtenus par ce genre de travail, avantages qui s'étendent aussi à la société entière.
Mais, il faut bien le dire, ce tableau du travail à la tâche, si brillant en théorie, est tellement assombri dans la pratique, qu'on lui préfère fort souvent le travail à la journée, malgré tous ses inconvénients.
A par( les travaux, et ils sont encore nombreux, qui ne peuvent s'évaluer à la tâche , la division du travail ne pouvant être observée dans un grand nombre d'ateliers, il y a le chapitre du manque de loyauté , de la tromperie et parfois aussi du gaspillage des matières premières , qui vient amoindrir singulièrement les avantages du système au point de vue de la bonne harmonie et des résultats utiles.
Or, comme l'ouvrier qui fraude fait une concurrence déloyale et ruineuse à l'ouvrier honnête et que ce dernier ne peut signaler ces manœuvres au patron , sans être mis au ban de ses camarades et sans en subir toutes les conséquences , il est forcé de faire comme eux. C'est ainsi que le mal gagne de proche en proche, et devient pour ainsi dire de tradition.
Nous ne voyons à cela qu'un seul remède : c'est celui mis si énergiquement en pratique depuis trente ans par MM. Godin, de Huy. Ces fabricants , tout en accordant des primes au travail le plus méritant, ont mis directement en jeu la responsabilité de l'ouvrier. Mais où sont les chefs d'industrie qui voudront s'astreindre à la comptabilité minutieuse qui distingue cette maison et qui permet de préciser et de suivre les moindres détails de la fabrication, de manière à reconnaître toujours les véritables auteurs d'une fraude ou d'une malfaçon ?
Mais quel que soit le mode adopté, mode qui doit nécessairement différer selon les usages, les localités, les besoins divers des industries, etc., il est un point vers lequel tous les efforts doivent tendre : c'est celui
d'amener l'harmonie entre patrons et ouvriers, car s'il est deux êtres faits pour s'entendre et s'estimer, qui ont sur la vie l'un de l'autre une influence considérable en bien comme en mal, et dont le succès et la prospérité marchent de front, c'est incontestablement le maître et l'ouvrier. L'existence de l'un est en quelque sorte liée à l'existence de l'autre, et c'est parce qu'ils ne comprennent pas toujours leurs véritables intérêts que nous voyons tant de grèves entraîner la misère et la haine, quand la bonne entente devrait toujours régner et faire naître, avec une douce aisance, une estime sincère.
Maintenant, par quels moyens peut-on atteindre ce désirable résultat? Ces moyens sont multiples; ils se sentent mieux qu'ils ne s'expriment. Ce qu'on peut dire d'une manière générale, c'est qu'entre le patron et l'ouvrier il ne doit pas exister une barrière infranchissable, rien qui puisse rendre pénibles et humiliants les rapports qu'ils doivent nécessairement avoir entre eux.
Le patron doit donner à l'ouvrier accès facile et bon accueil ; en l'accueillant avec bonté, en prêtant une oreille attentive à ses demandes, il ne doit jamais perdre de vue que l'ouvrier a sa famille à nourrir et qu'il a le droit et le devoir de veiller à sa conservation. Si le patron est appelé à faire droit à des réclamations, il faut que son jugement ne soit pas précipité, qu'il prononce en parfaite connaissance de cause et en dehors de toute prévention défavorable, comme de toute influence secondaire.
De son côté, l'ouvrier n'oubliera point que s'il est honnête et présente sa requête en bons termes.
sa cause est à moitié gagnée ; qu'il puise dans son bon sens naturel sa règle de conduite à cet égard, sans se laisser aller à des récriminations déplacées et à des propos amers et blessants.
A son tour, le chef d'industrie doit faire la part du peu d'éducation de l'ouvrier; il doit, au besoin, l'aider à formuler nettement sa pensée; qu'il l'encourage à s'expliquer franchement, car parfois la crainte devoir repousser sa demande rend l'ouvrier timide et embarrassé. Qu'il ne dédaigne pas d'expliquer à son inférieur les causes de son refus, s'il y a lieu ; qu'il lui démontre l'impossibilité d'accueillir sa demande; neuf fois sur dix l'ouvrier le comprendra et ne lui en voudra pas.
Le patron ne doit jamais abandonner à ses employés le soin de trancher les questions de salaire ; il doit exiger qu'elles lui soient toutes soumises, et se réserver le droit de les apprécier et de les juger seul. Il ne doit jamais, par fausse grandeur, conserver une réserve absolue vis-à-vis de l'ouvrier, le tenir à distance et lui marquer durement sa supériorité. En définitive, les hommes sont égaux en droits, et tous doivent s'efforcer de hâter le moment où ils le seront en fait par l'instruction et l'éducation.
Voilà, croyons-nous, l'une des faces du vrai remède, et il dépend de chacun de l'appliquer pour diminuer d'une manière certaine le côté fâcheux des crises ouvrières.
Nous avons insisté sur cette question, parce qu'elle est, en définitive, la plus importante. Presque tous les conflits ont eu pour origine des diflicultés de salaire.
Les syndicats de patrons et d'ouvriers
Le remède que nous venons d'indiquer pour établir la bonne harmonie entre patrons et ouvriers sera toujours le remède par excellence, car il repose, avant tout, sur le fécond principe de la liberté individuelle et de l'intérêt des parties. Mais avec l'ordre d'idées qui prédomine de nos jours, nous convenons qu'il ne saurait être d'application générale. A cet égard, il y aurait lieu de recommander encore les syndicats, ou sortes de chambres de travail qui réuniraient des représentants des deux éléments.
Ces syndicats ou comités d'arbitres auraient un double but : rapprocher les travailleurs et les chefs d'industrie dans un commun sentiment d'examen de leurs droits et de leurs devoirs respectifs; prévenir les difficultés qui s'élèvent au sujet des salaires et des conditions de travail.
Ils auraient, dans le système préventif, un rôle analogue à celui qu'ont les prud'hommes dans le système répressif. Cette seule indication démontre déjà leur utilité au point de vue d'une entente désirable entre les deux éléments que la liberté absolue du travail a pour premier effet de diviser. D'où les combats, les luttes, les stériles et malheureuses grèves qui viennent maintenant attrister le paisible champ de l'industrie et le transformer en champ de désolation et de haine.
Mais une question se présente tout d'abord ici : ces syndicats, comme l'institution des prud'hommes,
seront-ils créés ou réglementés parla loi, ou devrontils être une émanation libre et spontanée des intéressés ?
Dans le premier cas, il est à craindre qu'ils ne ressuscitent tous les abus du régime des corporations et des jurandes et ne de¥iennent ainsi incompatibles avec les principes économiques qui régissent la société moderne ; dans le second cas, il est permis de supposer que leur établissement dans les diverses industries rencontrera de grandes difficultés.
Comme de cleux maux inévitables, il faut choisir le moindre, nous croyons que la dernière voie est, à beaucoup d'égards, préférable à l'autre, d'abord parce qu'elle se concilie mieux avec nos institutions, ensuite parce qu'elle pourra donner des résullats bien autrement utiles, fondés sur la plus durable des bases : la liberté des contractants.
Que se passe-t-il aujourd'hui en cas de contestations de salaires? Dans une foule d'industries, patrons comme ouvriers profitent des variations du travail pour augmenter ou diminuer les prix de main-d'œuvre. Si l'ouvrage va bien, sans égard pour les engagements des chefs d'industrie et parfois même au mépris des contrats (i) , les ouvriers réclament , sous des
{{) Le régime de la liberté des coalitions plaçant, à certains égards, le patron dans une position inférieure k celle de l'ouvrier, on a émis ridée de voir à l'avenir le chef d'industrie insérer une réserve dans sçs contrats pour les cas de grèves. C'est une mesure utile. A Berlin, son application a fait avorter la grève des ouvriers maçons dans ses prétentions trop excessives.
formes diverses, des augmentations de salaires ; si le travail diminue, au contraire, sans s'inquiéter le moins du monde comment feront leurs ouvriers pour vivre, les patrons tendent à diminuer les prix de maind'œuvre. De là, des conflits sans cesse renaissants, où l'estime réciproque disparaît, parfois pour ne plus renaître. Ce chassé -croisé irrite les sentiments les plus intimes des deux parties et détruit celte communauté d'intérêts sans laquelle patrons et ouvriers ne sauraientétre parfaitement satisfaits de leur condition. Et trop souvent la voix du patron n'arrive qu'affaiblie aux oreilles de l'ouvrier ou grossie par des intermédiaires qui ne font qu'empirer les choses; celle de l'ouvrier, au contraire, ne parvient au chef que grondeuse et menaçante. Un mot un peu vif de part ou d'autre détruit le dernier chaînon qui fixait les deux parties : la guerre est allumée et son premier résultat est la grève et ses funestes conséquences.
Eh bien , le syndicat aura pour effet de prévenir la plus grande partie de ces conséquences, s'il est franchement, librement accepté. Les syndics des deux parties agissant comme amiables compositeurs, examineront les griefs, faciliteront l'entente, diminueront l'amertume des luttes inévitables, éclaireront les intérêts en tenant compte de leurs droits réciproques. Et où serait le mal, si, de temps à autre, ils rappelaient aux patrons comme aux ouvriers leurs devoirs respectifs ?
Comment pourraient se constituer les syndicats ? Par l'initiative de quelques hommes dévoués. Il s'en
trouve parmi les chefs d'industrie, comme parmi les ouvriers. Ils feront un appel à leurs collègues, exposeront les avantages de l'institution, et nommeront, de part et d'autre, mais en nombre égal, les délégués appelés' à former la chambre syndicale. Ces délégués auront une mission consultative et de conciliation, sans autre autorité qu'une autorité morale, la seule compatible avec une telle institution.
Les chambres syndicales ne pourront toutefois s'établir et les conseils de prud'hommes prospérer qu'à la condition du développement préalable des sociétés de secours mutuels, auxquelles doivent se mêler les patrons. C'est là une sorte d'initiation aux institutions plus parfaites qui, à leur tour et à leur rang, prendront successivement place dans l'œuvre de pacification qu'il s'agit d'inaugurer pour amener un sincère rapprochement entre le capital et le travail.
Sans doute, il y aura toujours un certain nombre de patrons et d'ouvriers qui ne voudront pas de la chambre professionnelle syndicale, qui préféreront leur liberté d'allures à ses décisions. Qu'y aura-t-il de changé à leur éiïard ? Absolument rien : ils se trouveront exactement dans la situation où tous sont aujourd'hui. Seulement, lorsque patrons et ouvriers éprouveront quelques désagréments, ce qui ne saurait manquer d'arriver, ils ne tarderont pas à se convaincre de l'utilité de l'institution, et chaque lutte chez eux amènera de nouveaux adhérents à cette œuvre de conciliation, qui mérite certainement de fixer la plus sympathique attention de tous ceux qui veulent trouver dans l'entente
possible entre les chefs crinclustrie et les travailleurs, non-seulement la prospérité des uns et l'amélioration réelle du sort des autres, mais encore une solution efficace au problème des crises ouvrières.
Reconnaissons-le encore une fois : les conditions du travail tendent à se transformer partout; des aspirations nouvelles se font jour, et il y aurait plus que de l'imprudence à ne pas compter avec elles; loin de s'opposer au courant, les chefs d'industrie doivent s'efforcer de le diriger dans des voies raisonnables et pratiques. Là, pour eux, est le salut. Ceux qui sont hostiles, ouvertement ou secrètement, à toute améhoralion du sort de l'ouvrier, doivent cesser de former contre lui une sorte de bataillon carré, dans lequel ils ne pourraient sans danger essayer de mettre à l'abri leur égoïsme, leur indifférence ou leur hostilité. Pendant les tempêtes, il faut savoir jeter du lest par-dessus bord, si on ne veut voir périr le navire.
Aujourd'hui plus que jamais, il est du devoir de tous de repousser hautement la politique empirique, dépourvue de courage, de droiture et de sincérité, qui consiste à maintenir, ou du moins à laisser le peuple dans l'ignorance et de ses droits et des injustices dont il aurait à se plaindre. Évidemment, ce n'est pas dans l'ignorance, dans l'erreur, dans la routine ou dans le préjugé qu'il faut chercher la solution des problèmes sociaux et notamment ceux du travail et du salaire. Il importe d'accorder aux ouvriers voix au chapitre el d'ouvrir aux plus intelligents et aux plus raisonnables d'entre eux, les portes des chambres de commerce et
d'industrie. Les chambres syndicales peuvent être une excellente préparation à ce progrès, dont la Belgique, mieux qu'aucune autre nation, pourrait donner l'utile et fécond exemple.
Mais, répétons-le, c'est à la liberté qu'il faut demander ce que la réglementation est incapable de donner; il faudrait laisser se former librement les associations syndicales là où elles seront utiles : on aurait ainsi l'expression réelle des vœux de l'industrie, et ces vœux pourraient être portés à la connaissance du public et des chambres législatives par un rapport annuel du conseil supérieur de l'industrie et du commerce. On aurait en outre des comités constamment formés pour prévenir les grèves, car lorsqu'une grève se décide, quelle est la première pensée des ouvriers? C'est de former un comité qui est nommé dans un moment d'irritation et de mécontentement, comité composé presque toujours d'hommes peu propres à amener la conciliation et qui, loin de chercher à arrêter le conflit, lui fournissent de nouveaux aliments. A ce point de vue spécial, le remède que nous recommandons ici paraît offrir d'incontestables avantaiïes et il semble solliciter l'attention particulière de tous les hommes qui s'occupent de la question si difficile et si complexe, de l'harmonie possible et franchement pratique entre le capital et le travail.
L'Angleterre nous offre un exemple très-remarquable des excellents résultats que peuvent présenter les comités d'arbitrage.
L'expérience de ce remède a été faile sur une large
échelle et se poursuit encore en ce moment avec un plem succès. Elle est due à l'initiative d'un des principaux fabricants de bonneterie de Nottingham , M. Mundella (i), qui occupe dans ses divers établissements près de G, 000 ouvriers.
La grève y était à l'état presque permanent. Fatigué de ces luttes stériles et coûteuses, M. Mundella proposa aux autres fabricants et aux ouvriers de constituer un bureau d'arbitrage et de conciliation, qui serait investi de la mission de prévenir le renouvellement des funestes disputes qui avaient si gravement compromis les intéréfs des chefs d'industrie comme ceux des travailleurs. Cette proposition fut agréée de part et d'autre, et depuis bientôt onze années qu'il fonctionne, le bureau a pleinement répondu à l'attente commune, ainsi que le constate l'un des derniers rapports, auquel nous empruntons les passages suivants :
« Après une expérience de plusieurs années du système d'arbitrage, dit-il, comme moyen pratique de prévenir les coalitions et les suspensions de travail, le bureau est intimement convaincu que dans un pays libre, où les ouvriers comme les capitalistes ont le droit de se coaliser comme ils l'entendent , le mode le plus simple, le plus humain et le plus rationnel de régler les conflits qui peuvent surgir entre les chefs d'industrie et les travailleurs, est de recourir aux voies d'arbitrage et de conciliation.
(i) C'est M. Mundella, aujourd'hui membre du Parlement, qui a pris une part si active à l'apaisement de la funeste grève des mécaniciens de New-Castle, qui a eu une durée de 19 semaines (juin-octobre 1871).
» Cette conviction est fortifiée par le fait que pendant les deux années qui viennent de s'écouler, les demandes ont été exceptionnellenaent considérables pour certaines branches de la bonneterie, tandis que, dans quelques autres, le travail a été plus rare que d'ordinaire. Malgré ces différences, les travailleurs ont maintenu leurs associations de métiers, tout en instituant une autorité centrale où les patrons et les ouvriers sont également représentés , devant laquelle sont portées toutes les questions susceptibles d'engendrer l'irritation et d'occasionner des conflits. Grâce à cette mesure, tout s'est arrangé de la manière la plus paisible ; les inégalités dans le taux des salaires ont été compensées; les manufacturiers ont été mis à même d'accepter sans crainte les commandes qui leur étaient faites et de les exécuter sans délai, conformément aux contrats; les droits des ouvriers ont été l'objet d'une surveillance jalouse et strictement maintenus; tandis que, dans les comtés voisins et généralement dans le })ays entier, il existait une lutte permanente entre le travail et le capital, au grand détriment de l'un et de l'autre, par suite de l'absence d'une sorte de cour d'appel, investie à la fois de la confiance des chefs d'industrie et de leurs employés.
» A aucune époque précédente, il n'a existé, dans l'industrie de la bonneterie, une concorde plus entière etune entente plus cordiale entre les patrons et les ouvriers. »
C'est là, nous le répétons, un exemple très-remarquable et qui mérite de fixer l'attention toute parliculière de nos chefs d'industrie et de nos travailleurs.
Les institutions de crédit populaire
La grande révolution économique qui se poursuit activement de nos jours est accompagnée d'une transformation sociale, moins rapide et moins apparente, mais qui en reproduit les diverses phases. Tandis que les institutions du passé disparaissent l'une après l'autre, il s'en organise peu à peu de nouvelles, basées sur les principes du droit moderne et en harmonie avec les progrès accomplis. Les difficultés de ce long travail d'organisation sont attestées par les souffrances sans nombre auxquelles il donne lieu : les crises industrielles et financières, les convulsions politiques, le paupérisme et bien d'autres maux encore qui font parfois douter du progrès et de la liberté.
Parmi ces nouvelles institutions, celle des banques de crédit populaire ont rapidement conquis une place marquante. Sans nous laisser entraîner par l'engouement général, qui ne tient pas compte de la position spéciale de l'ouvrier, ni du degré d'ignorance dans lequel sont encore plongées les classes laborieuses en général, nous croyons cependant que ces institutions peuvent aider puissamment à prévenir les plus mauvais effets des crises, lorsqu'elles sont sagement conduites, et venir sérieusement en aide à une certaine fraction de travailleurs éprouvés par les mille embarras de l'existence; car elles ont surtout ceci de remarquable que, pour se fonder et fonctionner, elles n'ont que le droit commun à invoquer, sans réclamer l'assistance des pouvoirs publics.
I/homme qui n'a pour toute propriété que ses bras , pour toute ressource que le travail, pour toute fortune que son salaire quotidien, est exposé sans défense à toutes les chances malheureuses de l'existence. En cas de crise, il en est nécessairement la première victime, quelle que soit sa nature.
Cependant des événements de ce genre sont inévitables, comme le prouve l'expérience de tous les jours. Épargner si peu que ce soit dans les moments favorables, afin de n'être pas complètement dépourvu dans les moments difficiles, est donc une mesure de conservation que la moindre réflexion suggère et que la nécessité impose à tous impérieusement. Convier les travailleurs à l'épargne isolée, c'est déjà leur rendre un grand service; les convier à l'épargne collective, c'est leur rendre un service plus important encore, puisqu'ils bénéficient presque immédiatement de tous les avantages de la mutualité.
Ces derniers temps ont vu naître une foule de publications sur les banques populaires. Parmi celles qui en ont résumé le plus heureusement les avantages au point de vue économique, nous citerons les ouvrages de MM. Batbie, Véron, de Meeùs et surtout l'œuvre si remarquable de M. Le Hardy de Beaulieu (i), que nous avons mentionnée à diverses reprises.
Selon cet économiste recommandable, le crédit est pour les uns un mot à peu près vide de sens, tandis que d'autres, en plus grand nombre, lui attribuent
(i) Salariat et coopération^ c\i2i^. IX.
une signification fort exagérée. En réalité, le crédit est une puissance, un pouvoir positif, qui confère à celui qui en dispose, sur celui qui n'en a pas, une supériorité du même genre que celle d'un homme qui possède une machine ou un outil servant à produire, sur celui qui n'a que ses mains.
Mais en quoi le crédit sera-t-il utile à l'ouvrier? iNe s'en est-il pas bien passé jusqu'ici?
Sans doute, mais il n'a rien gagné à s'en priver, tandis qu'il gagnera beaucoup à s'en servir. D'abord, n'cst-il pas maintes circonstances dans lesquelles ses ressources ne lui suffisent pas, même en y ajoutant ses modiques épargnes, péniblement accumulées pendant des années? n'a-t-il pas dû pourvoir aux risques de maladie, de blessures, de chômage, de crise, etc., dont il est continuellement menacé?
Pouvoir emprunter, c'est avoir la faculté de reporter les pertes qu'entraîne la réalisation de ces risques sur un plus long espace de temps et avoir ainsi plus de chances de pouvoir les conjurer.
Ce n'est encore là cependant qu'un usage improductif, quoique non inutile, du capital emprunté. L'ouvrier peut l'employer d'une façon plus profitable à se procurer les outils ou les engins de sa profession, ou bien à perfectionner ceux qu'il possède déjà ; enfin à jouir des inappréciables avantages que confère la propriété d'une maison, avant d'avoir pu épargner de quoi en payer, à beaucoup près, la valeur entière.
Ces avantages, et c'est ici chose essentielle pour le problème qui nous occupe, sont largement complétés
par ceux que l'ouvrier tire du crédit, au point de vue moral. Lorsqu'il était habitué à implorer de la charité le complément de ressources rendu nécessaire par des besoins imprévus, il se faisait humble, rampant et affectait une apparence souffrante, misérable, afin de mieux apitoyer les personnes charitables en sa faveur. Plus les secours lui venaient avec abondance, plus il se livrait à l'imprévoyance et au désordre ; plus, en un mot, s'amoindrissait chez lui le sentiment de sa dignité, le précieux ressort du respect de soi-même, pure source de toute moralité.
Peut-il, au contraire, compter sur le crédit pour se tirer d'une misère momentanée ou mieux encore pour améliorer sa condition à venir d'une manière permanente, oh! alors, vous le voyez marcher tète haute, le regard assuré, l'air fier et digne, chercher à prendre des habitudes de propreté, d'ordre, d'économie, d'activité et de prévoyance, dans le but d'inspirer à autrui ce respect de sa personne, cette confiance qui lui feront accorder le crédit dont il a besoin.
Peut-être y a-t-il à l'origine beaucoup d'affectation dans ces qualités, mais à force de vouloir les faire accepter par autrui comme réelles, il finit par les acquérir lui-même. Celte transformation morale n'est donc pas pour l'ouvrier un des moindres avantages des institutions de crédit.
Si c'est l'association qui peut procurer aux ouvriers ces avantages considérables, il est évident que celle qui atteindra le mieux ce but dépassera tous les autres modes de société coopérative, en utilité et en durée,
qu'elle sera en quelque sorte leur base et en facilitera la création et le fonctionnement. La preuve, c'est que ce sont les institutions de cette nature qui ont le mieux réussi jusqu'ici.
Quoi de plus simple, en effet, du moins en théorie, que ce principe : si l'ouvrier isolé n'offre pas les garanties nécessaires pour obtenir le crédit, il n'en sera plus de même quand 200 ou 300 ouvriers se le garantiront mutuellement par réciprocité. En d'autres termes, le crédit de l'ouvrier, de l'artisan, du petit commerçant, peut être fondé sur le principe de la solidarité (i). Toutefois, si ce principe paraît simple en théorie, il est loin d'en être de même dans la pratique, d'abord à cause des lois qui régissent les sociétés et qui n'admettent pas sans restriction la forme spéciale que doit nécessairement revêtir l'association de crédit
(i) On attribue uiùversellement à M. Schiilze-Delitzsch l'application du principe de la solidarité à l'obtention du crédit pour les classes populaires, comprenant les ouvriers, les artisans, les petits commerçants. Sans vouloir rien enlever à l'immense mérite de M. Scluilze, comme propagateur de ce principe, sans même lui en dénier positivement l'invention, M. Le Hardy de Beaulieu croit et nous croyons devoir, à notre tour, faire observer que, des 1848, un éminent financier belge, M. Emérique, avait fait l'application de ce même principe, en londant l'association connue sous le nom de VUnion du Crédit, association qui contribua pour beaucoup a faire traverser, presque sans aucun désastre, les terribles crises financières de 1848 et de 1866 aux petits commerçants et aux artisans de cette ville.
VUnion du Crédit a pour but de procurer aux personnes de ces deux classes des moyens d'emprunter, supérieurs de vingt fois au montant de leur apport dans la société, en fondant ce crédit à la fois sur la garantie morale présentée par chaque associé en paiticulier et sur la solidarité de tous les associés.
populaire pour remplir convenablement son but, et ensuite dans la condition même de !a généralité des ouvriers attachés aux mines et aux grandes industries les plus exposés aux effets des crises, et qui n'ont pas besoin de crédit au même titre que les artisans et les petits patrons.
Quoi qu'il en soit, la banque populaire, bien que ne s*adressant pas aux masses, est un remède qui n'est pas à dédaigner. Les institutions de cette nature créées à Liège, à Bruxelles, à Huy, à Verviers, à Gand, à Anvers, à Tournay, à Namur, à Saint-Nicolas, prouvent combien sont notables déjà les services qu'elles rendent, et elles devaient certainement prendre place à leur rang parmi les remèdes économiques qu'il importe de recommander pour prévenir ou au moins pour atténuer les plus fâcheux effets des crises, dans une certaine fraction des classes laborieuses. Faciliter le crédit aux petits boutiquiers, aux artisans en chambre et à toute cette clientèle besoigneuse, mais honnête et courageuse, qui se voyait autrefois écartée des établissements financiers fondés par la bourgeoisie, c'est avoir déjà franchi une étape importante. Mais là, croyons-nous, pour bien longtemps et pour toujours peut-être, s'arrêtera l'action de celte forme utile de l'idée coopérative, qui est surtout propre à ce que Ton peut appeler la petite bourgeoisie.
Le régime domestique
Nous avons vu plus haut combien est large la part qu'il faut faire au régime domestique des classes ouvrières dans l'intensité des crises qui viennent périodiquement visiter le monde du travail. L'ouvrier mal nourri, mal vêtu, mal logé, en proie à toutes les défaillances de l'existence besoigneuse, doit fatalement succomber au moindre choc que reçoit l'industrie.
En ce qui concerne le régime alimentaire, l'ouvrier lui-même n'est pas encore bien convaincu que le travail dont il est capable se proportionne à la quantité et à la qualité de la nourriture qu'il consomme dans un temps donné. Il a malheureusement plus de confiance dans l'efficacité d'un verre de bière ou de genièvre pour renouveler ses forces que dans une tranche de bœuf, car il confond généralement l'effet momentané, mais immédiat, du stimulant, avec l'effet plus lent, mais durable, du forlifiant, et il ne s'aperçoit pas que le premier est bientôt suivi d'une lassitude plus grande, tandis que le second n'amène pas ce résultat.
Dans son intéressant livre du Salaire, M. Le Hardy de Beaulieu dit, à ce propos, qu'il a fallu des expériences comparatives nombreuses et bien établies pour convaincre les patrons et les ouvriers de cette vérité. Il y a quelques années, le développement rapide pris par nos usines métallurgiques et nos voies ferrées attira en Belgique des entrepreneurs anglais qui se firent suivre par des ouvriers de leur pays, auxquels ils payaient des salaires beaucoup plus élevés que ceux de nos ouvriers wallons ou flamands. Malgré cette différence considérable du prix de la journée, augmentée encore par les frais de voyage et de séjour des ouvriers anglais, le travail de ceux-ci coûtait moins cher, parce qu'il avançait plus rapidement.
On crut d'abord, assez généralement, que cette différence tenait à une supériorité native de la race anglaise sur la race belge ; cependant beaucoup de nos ouvriers protestèrent contre cette supposition humiliante pour eux et affirmèrent que, s'ils étaient nourris comme les Anglais, ils accompliraient le même travail. Alors des expériences comparatives, dont les entrepreneurs consentirent à faire les frais, furent tentées et l'on vit que des terrassiers, par exemple, qui, mal nourris, avaient de la peine à gagner un franc par jour en travaillant à la tache, obtenaient 5 fr. oO c. après avoir été soumis à un régime alimentaire plus fortifiant , et dont la viande formait l'élément principal. Dès lors, les ouvriers anglais furent congédiés, car les Belges étant parvenus à faire le même travail qu'eux, et comme ils pouvaient se contenter d'un moindre salaire, piîTsqu'ils
ne se déplaçaient pas pour travailler, les Anglais ne pouvaient plus soutenir la concurrence.
Cependant, il n'y a encore que peu d'ouvriers dans notre pays qui profitent de cet enseignement, excepté parmi les travailleurs d'élite, employés dans des professions où ils gagnent des salaires élevés, mais où, en même temps, l'accomplissement de leur tâche exige une assez grande force musculaire, unie à l'adresse. Les autres ne peuvent pas faire l'avance nécessaire pour se bien nourrir jusqu'à ce qu'un plus grand développement de force leur fasse gagner un salaire plus élevé, capable de les mettre à l'abri des inconvénients des crises ; d'autres encore préfèrent suivre l'ancienne routine et boire la partie de leur salaire qui dépasse les besoins ordinaires de l'alimentation. Pour ceux-là, et c'est malheureusement le grand nombre, la tâche est plus difficile, et à la réforme du régime domestique, il est indispensable de joindre la réforme morale, l'éducation, qui leur permettra de discerner ce qui leur convient pour améliorer pratiquement leur sort et résister aux embarras momentanés des perturbations du travail.
Sans doute, il faudra bien longtemps encore avant que nos ouvriers consentent à ne travailler que moyennant un salaire suffisant pour leur assurer le complet développement de leurs forces, et surtout, pour que, ce salaire obtenu, ils sachent en faire l'usage le plus fécond. Là, dans cet ordre d'idées, réside incontestablement un remède utile aussi.
Les #]efs d'industrie hâteraient la venue de ce
moment favorable à la fois pour eux et pour leurs ouvriers, en mettant ceux-ci à même, par des expériences répétées, de juger des effets et des avantages d'une alimentation convenable. Quoi de plus facile, par exemple, pour déraciner le préjugé que la bière ou les liqueurs donnent des forces, que de faire un essai comparatif, continué pendant un temps suffisant, entre le travail fourni par une brigade d'hommes nourris d'une ration ordinaire de pain de seigle, de pommes de terre et de légumes, mais abreuvés de bière et de genièvre, et celui d'un nombre égal d'ouvriers nourris de pain blanc et de viande rôtie et ne buvant que de l'eau ou de la bière en petite quantité? Le résultat de telles expériences qui, sans doute, serait décisif, ne tarderait pas à éclairer les ouvriers et à les faire revenir de leur déplorable erreur, favorable seulement aux brasseurs et aux débitants de liqueurs.
Ce que nos travailleurs y gagneraient en bien-être matériel ne serait pas sans influence sur leur bienêtre moral, car une santé robuste engendre plus de contentement, moins de dépenses au cabaret, entraîne à moins de conséquences funestes pour le bonheur de l'ouvrier et de sa famille, et le fait ainsi mieux résister aux effets du chômage forcé ou aux autres accidents qu'amènent les crises.
L'ouvrier, le chef d'industrie, la société tout entière, sont donc intéressés à hâter la réalisation de ce progrès.
Mais pour que cette réforme dans le régime domestique soit réellement féconde, il importe de mettre les
prix des subsistances en rapport avec les ressources de l'ouvrier. Pour cela, il est utile de diminuer les frais de certains intermédiaires et de recourir à certaines combinaisons , en tête desquelles nous devons naturellement placer les sociétés d'alimentation et de consommation, c'est-à-dire d'institutions appelées à jouer un rôle important dans l'œuvre de pacification, de justice et de prévoyance qu'il s'agit d'accomplir.
Les sociétés d'alimentation et de consommation
Les sociétés dites de consommation, c'est-à-dire pour l'achat en gros des denrées usuelles, sont connues en Belgique depuis une vingtaine d'années : elles sont toutefois peu nombreuses et ne comptent ensemble guère plus de 4,000 adhérents.
Les sociétés d'alimentation sont d'institution récente : on n'en compte encore que deux ayant reçu une organisation complète , les Ateliers réunis à Bruxelles et la Société d'alimentation économique à Liège (i).
Occupons-nous d'abord des premières.
En présence des excellents résultats que présentent ces associations, sous le triple rapport économique.
(0 Citons notamment au nombre des propagateurs zélés de ces excellentes institutions, MM. Anspach, bourgmestre de la capitale; Devergnies, chef de division, directeur des finances de la ville de Bruxelles, et Attout- Frans, fabricant à Liège. C'est au dévouement de ces honorables citoyens que l'on doit surtout l'introductiou en Belgique de celte forme féconde de la coopération.
hygiénique el moral, on a peine à comprendre l'indifférence avec laquelle elles sont accueillies par la généralité de nos populations et même par les personnes qui s'occupent de l'amélioration du sort des ouvriers.
La vie à bon marché, l'économie résullant d'achats en gros faits au moment le plus avantageux, l'améh'oration des qualités, l'exactitude du poids et de la mesure, tel est le but essentiel que les fondateurs de ces sortes d'associations ont poursuivi. Ils ont surtout voulu prouver que ces inslilutions, quoique trèsimparfaites encore , sont cependant fort supérieures au régime d'abandon dans lequel végètent un grand nombre d'ouvriers, et qu'elles contiennent moins de désordres matériels et de désordres moraux.
En cela, ils ont incontestablement raison, car cette supériorité éclate aux yeux les plus prévenus, dans les trois domaines de l'économie, de l'hygiène et de la morale. Ne pouvant les parcourir dans toute leur étendue, plantons-y du moins quelques jalons.
Relativement à l'économie, l'abaissement des prix des objets de première nécessité découle si naturellement des principes constitutifs des sociétés de consommation, qu'il ne sera pas nécessaire d'entrer dans de longs développements pour le faire comprendre.
Dans l'état actuel des choses, c'est le consommateur qui paye le travail du marchand, l'intérêt de ses capitaux, sa patente, ses risques commerciaux, son entretien et la somme plus ou moins ronde qu'il met de côté chaque année ; c'est le consommateur encore qui pâtit de l'entassement et de la multiplicité incroyable de ces
agents inlormédiaires qui, dans certaines localités, représentent presque le cinquiènne de la population (i).
Isolés, les ouvriers ne peuvent guère acheter en gros, ni aux producteurs, ni aux intermédiaires, et l'achat en détail les livre, pieds et poings liés, à la discrétion des industries particulières.
Dans les institutions qui nous occupent, les achats ayant lieu sur une échelle assez étendue, et les prix de vente étant fixés aussi près que possible des prix de revient, les sociétaires peuvent acheter au détail, à des conditions presque aussi avantageuses que s'ils achetaient en gros aux producteurs eux-mêmes, et en tout cas, à des conditions toujours plus favorables que s'ils se pourvoyaient, mène en grande quantité, chez les marchands actuels.
Si nous passons aux avantages hygiéniques, nous constatons que c'est un fait malheureusement trop bien établi par l'expérience quotidienne et par la statistique des tribunaux, que le nombre des falsifications et des manœuvres frauduleuses du grand et du petit commerce, dépassent aujourd'hui toutes les bornes dans les grands centres de population.
Un des hommes les plus compétents en ces matières, M. Chevalier , a écrit cette phrase significative : « Aujourd'hui, il y a presque autant de produits falsifiés qu'il y en a de purs. » Parmi les 600 et quelques
(i) A Bruxelles, par exemple, pour une population d'environ 200,000 habitants, il y a environ 58,000 intermédiaires employés à vendre aux uns ce qUe les autres produisent.
substances alimentaires et commerciales qu'il passe en revue, il indique pour quelques-unes jusqu'à 10, 20 et 50 espèces de sophistications et d'altérations, en faisant remarquer qu'il ne les connaît pas toutes et qu'il ne mentionne pas toutes celles qu'il connaît. Ainsi, il énumère 6 falsifications pour le sucre, 9 pour l'huile d'olive, 10 pour le beurre, 12 pour le sel, 18 pour le lait, 20 pour le pain, 24 pour la farine, 52 pour le café, etc. Lorsque l'on songe que ce sont surtout les ménages d'ouvriers qui se pourvoient chez les petits détaillants, qui consomment ces denrées falsifiées, on ne peut s'empêcher d'émettre le vœu de les voir se soustraire le plus tôt possible à cette odieuse exploitation, qui contribue à miner leur santé et à les maintenir dans la misère.
Tout en faisant de justes réserves pour beaucoup de marchands d'une probité irréprochable, et tout en invoquant pour d'autres des circonstances plus ou moins atténuantes, il n'en reste pas moins vrai que toute la moralité des premiers, ajoutée à tous les malheurs des seconds, ne diminue pas d'un atome la masse des sophistications, et que c'est en dernière analyse le petit consommateur, l'ouvrier, qui souffre surtout de cet €tat de choses, dont l'influence fâcheuse ne saurait être niée, car ces fraudes n'atteignent pas seulement ses intérêts, mais encore sa santé, c'est-à-dire son premier, presque son seul capital.
De semblables infractions aux lois de l'hygiène sontelles possibles dans les sociétés de consommation? Evidemment, non ; car leur organisation tout entière
fend à les prévenir, à les rendre impossibles ou dangereuses pour ceux qui seraient tentés de les commettre.
La question a aussi un côté moral. S'il est vrai que les sociétés de consommation préviennent ou atténuent une certaine portion du mal physique, tout le mal moral qui en découlait directement et indirectement sera supprimé du même coup. Le vice perdra tout ce qu'auront perdu la maladie et la misère.
Mais ce n'est pas seulement par le chemin de l'économie et de l'hygiène que ces institutions pénètrent dans le domaine moral. Elles y entrent aussi directement et sans intermédiaire par plusieurs influences. Nous nous contenterons d'en citer une seule.
La plaie de l'imprévoyance, si funeste à la classe ouvrière et qui l'empêche de résister à la moindre secousse, est en partie fermée par le principe de la vente au comptant admis dans toutes les sociétés de consommation. L'affiliation de l'ouvrier à ces institutions supprime pour lui les dangereuses tentations des achats à crédit, lui fait contracter l'habitude de proportionner ses dépenses à ses recettes et le préserve des désordres moraux que l'on trouve si souvent au bout du chemin des dettes. D'abord prévoyant par nécessité et sur un point spécial de son budget, l'ouvrier s'accoutume insensiblement à penser au lendemain et à ne plus escompter l'avenir.
A tous ces points de vue, la société de consommation peut donc être considérée comme un remède efficace pour diminuer les effets fâcheux des crises. On peut en dire autant des sociétés d'alimentation, qui
sont appelées, sous ce rapport, à rendre de précieux services aux classes ouvrières et, par contre-coup, à la cause de l'ordre et à celle de la bonne harmonie entre le capital et le travail.
Toutefois, les exemples fournis par les sociétés de cette nature prouvent que ce n'est qu'à force de sagesse, de prudence et de probité que le succès peut être atteint dans ces entreprises, et il est utile de rappeler que les ouvriers se feraient une bien grande illusion, s'ils croyaient que les bénéfices de l'association sont tels qu'il n'y a qu'à se réunir et à consommer ensemble pour économiser beaucoup, car l'association n'est, en définitive, qu'un mode d'agrégation. Elle ne crée pas l'épargne par sa propre vertu , elle ne crée pas la réforme morale qui inspire l'épargne, si cette réforme n'est déjà dans la pensée et dans la volonté des associés. Agissant seule, elle a même un côté périlleux, en même temps qu'un côté utile.
Le côté utile dans l'association de consommation, c'est le bénéfice par l'achat en gros, de meilleure qualité, à meilleur prix, à poids loyal. Mais lorsqu'on veut mettre ce bénéfice sous forme d'association alimentaire, consommer ensemble dans une grande salle, dans un lieu commun, c'est ici que le côté périlleux se révèle.
Lorsque la consommation de la famille se fait dans le ménage, chez soi, dans le modeste asile animé par les affections du cœur, alors l'esprit d'épargne se fait aisément entendre. Le père et la mère économisent soit par nécessité de fortune, soit par prévoyance de
l'amille, pour les filles qu'on veut établir, pour les garçons qu'on veut mettre en apprentissage ou soustraire aux obligations des lois sur la milice, soit encore pour les besoins de la vieillesse. Les parents s'imposent des privations d'un ordre moral essentiellement respectable, qui resserrent tous les liens de la famille en accroissant petit à petit l'humble trésor de la maison.
Lorsque la consommation, au contraire, se fait en public, sous les yeux de camarades, d'amis, de rivaux, alors l'esprit d'épargne, de privation, s'efface devant l'amour-propre : on ne veut pas paraître moins aisé que son voisin ; on veut briller , et plutôt que d'expliquer les motifs très-honorables de telle ou telle privation que chez soi on s'imposerait avec plaisir , on y renonce et l'on consomme davantage, au delà de ses besoins. Puis, il y a le chapitre des entraînements inévitables dans les réunions d'ouvriers.
L'épargne se trouve ainsi moindre qu'au sein de la famille, et l'économie première qu'on a pu faire sur les frais d'achat disparaît au jour provoquant de la publicité.
C'est une observation, fondée sur les sentiments du cœur humain, qu'on peut faire dans tout endroit public. Toujours l'émulation lutte de prodigalité bien plutôt que de prévoyance.
Ce n'est donc qu'à la condition d'apporter infiniment de réserve et, dirons-nous volontiers, de vertu sévère et vigilante, qu'on parvient à bénéficier des avantages de l'association alimentaire, surtout de celle qui hvre les denrées à consommer dans une salle commune.
Nous croyons que les sociétés d'alimentation, pour atteindre complètement leur but, ne devront pas trop pousser les ménages d'ouvriers à venir consommer dans leurs établissements, comme elles pourraient le faire à l'égard des célibataires (i) ; qu'au contraire, elles ajouteront aux bénéfices de la cuisine commune les bénéfices non moins importants résultant des repas en famille au foyer domestique même, qu'il est toujours dangereux d'abandonner, et que, dans ces limites, elles peuvent prendre rang parmi les remèdes les plus efficaces à recommander pour conjurer les effets des crises du travail et des souffrances qu'elles entraînent inévitablement à leur suite.
Les habitations
Le désencombrementdes quartiers populeux, l'élargissement des rues, la suppression ou l'assainissement des bataillons carrés et des impasses habités par la classe ouvrière, ont fait depuis longtemps l'objet de la sollicitude de tous ceux qui s'intéressent à son sort, et spécialement des administrations communales. Mais
(i) Nous ajoutons que cette nécessité a surtout été parfaitement comprise par V Alimentation liégeoise : ainsi, pour l'exercice 1870, le produit des consommations dans les réfectoires s'est élevé à 40,136 fr. 85 c. et celui des consommations a domicile a été de 21,928 fr. 50 c, Goit d'un peu plus de la moitié.
Nous renvoyons du reste pour les détails de toutes ces bonnes institutions, à l'excellent ouvrage de M. Léon d'Andrimont, Des institutions et associations ouvrières de la Belgique, Bruxelles, Î871, Office de publicité.
précisément parce que l'on a beaucoup fait, on découvre encore chaque jour qu'il reste infiniment à faire à cet égard. La progression du prix des loyers, la difficulté qui devient de plus en plus grande pour l'ouvrier de se loger d'une manière un peu convenable, font une loi à tous de s'occuper sans cesse de cette question si grave, si universelle, si pleine d'obstacles de toute nature.
Si l'on invoque le bon vouloir des administrations locales de nos centres populeux, dont les efforts sont surtout dirigés vers l'amélioration et l'assainissement des petites habitations; qui s'occupent de faire disparaître les impasses, les ruelles, de faire pénétrer partout l'air et la lumière, ces précieux éléments de la vie; qui s'appliquent à transformer les villes, où, par l'ouverture de rues nouvelles, par l'élargissement des rues anciennes, elles font, dans la mesure de leurs moyens, disparaître les quartiers insalubres, les habitations défectueuses, nous ne nierons pas ce mouvement remarquable, auquel on ne saurait trop applaudir. Nous le répétons : l'amélioration du sort de la classe ouvrière est le premier vœu, le premier besoin de l'époque. La justice, l'humanité, l'intérêt de l'ordre et de la sécurité publique réclament, à des titres divers, mais avec la même force et une égale raison, cette amélioration ; la prudence la conseille et la nécessité en impose à tous l'obligation.
Mais l'autorité, quel que soit son bon vouloir, ne peut accomplir seule la tâche imposée à son zèle ; il importe que les principaux intéressés, les chefs d'in-
dustrie, les secondent, et que les efforts individuels viennent en aide à l'action publique.
Nous ne reviendrons pas sur les considérations que nous avons fait valoir plus haut, au n^ 3 des « causes physiques, » sur la puissance d'une réforme qui aurait pour objet l'amélioration des logements habités par la classe ouvrière ; nous la considérons comme la condition première de toule tentative sérieuse à faire pour porter remède à une situation qui éveille, à si juste titre, toutes les sollicitudes.
Sans vouloir tirer des conséquences trop absolues de coïncidences qui ne semblent pourtant avoir rien de fortuit, il est utile de faire remarquer de nouveau que c'est dans les localités les moins pourvues de semblables constructions que se manifeste surtout la déplorable turbulence des grèves et des émeutes.
Et cela se conçoit. Procurer à l'ouvrier un logement commode et sain, c'est lui donner un intérieur qui l'attire ; c'est lui inculquer la notion des jouissances de la vie de famille, dans laquelle il ne voit trop souvent qu'une charge incommode; c'est l'éloigner du cabaret où, pour obtenir un instant l'étourdissement et l'oubli de ses misères, il dépense trop aisément l'argent qui lui permettrait de les soulager et de les prévenir; c'est l'attacher au foyer industriel qui lui aura procuré le plus de facilités à cet égard; c'est enfin, en lui inspirant le désir et en lui donnant la possibilité de devenir propriétaire , développer en lui le goût de l'épargne, et, parlant, les habitudes d'ordre, d'économie et d'activité continue, qui, seules, peuvent lui per-
mettre de résister aux secousses des crises et de sortir de sa condition précaire.
Cette opinion, qui a été professée naguère avec éclat par M. Ed. Ducpetiaux, et plus récemment par M. le docteur Lebon, de Nivelles, qui a joint avec succès la pratique à la théorie (i), est aussi celle de M. Le Hardy de Beaulieu. Voici comment il s'exprime à ce sujet (2) :
c( De bonnes maisons pour les ouvriers, ce n'est pas seulement une question de décence, de salubrité et de commodité, quoique ces choses aient bien aussi leur prix ; c'est toute une question industrielle et mênie sociale. L'homme, en effet, n'est complet qu'à la condition d'être plus ou moins propriétaire; sans la propriété, nul lien bien solide ne l'attache ni à la famille, ni à la société, ni à l'avenir. Il est prouvé qu'il n'est point de travailleur plus laborieux, plus assidu, plus
(1) On sait que c'est à Tinitiative de M. le docteur Lebon qu'est due la construction, par le bureau de bienfaisance de Nivelles, d'un groupe de 12 maisons, saines et modestes, avec jardin, d'un prix extrêmement réduit. Il s'agissait non-seulement de loger convenablement les familles ouvrières, moyennant un prix de location peu élevé, mais encore de donner aux locataires l'espoir de devenir propriétaires de leurs habitations. Ces prévisions sont en train de se réaliser. Moyennant un loyer mensuel de fr. 6-25, auquel est ajouté une épargne de A fr., les ouvriers sont confortablement logés et peuvent devenir propriétaires de leur habitation en moins de vingt années. Cet exemple, malheureusement peu suivi jusqu'à présent, montre quels avantages une bienfaisance intelligente pourrait retirer de pareilles combinaisons. Notons cependant une louable exception en faveur de l'administration des hospices de Huy, qui est entrée dans la même voie: aux 14 habitations qu'elle a édifiées, elle est en train d'en ajouter 25 nouvelles.
(2) Salariat et coopéj-atioUf page 125,
rangé, que l'ouvrier propriétaire ; les promoteurs d'émeutes et de révoltes savent que, loin de compter sur son appui, ils sont toujours sûrs de le trouver dans les rangs de leurs adversaires. Jamais non plus un ouvrier propriétaire ne s'est enrôlé dans les rangs des communistes. Les industriels de Mulhouse ont éprouvé, par expérience, que les nombreux essais tentés par eux n'ont eu un commencement de succès qu'à dater du jour où ils leur ont rendu la propriété accessible, sous forme de maisons payables par annuités. »
Nous ne voulons pas insister sur ce sujet. La valeur d'un tel témoignage ne saurai tètre contestée, et nous nous bornons à appeler sur l'efficacité de ce remède toute l'attention de ceux qui ont le plus directement intérêt à neutraliser les causes et les effets des crises ouvrières, si redoutables par le caractère fâcheux qu'elles revêtent aujourd'hui. A ce point de vue, nous recommandons d'une manière toute spéciale les sociétés qui se sont constituées dans diverses localités du pays pour l'érection de maisons à bon marché et qui n'ont pas rencontré, jusqu'ici, la faveur qu'elles méritent à tant d'égards.
Les sociétés de secours mutuels
Sans contester la valeur des services que peuvent rendre les sociétés coopératives de crédit, de production et de consommation, nous croyons cependant que toutes ces formes nouvelles de la mutualité ne sauraient faire oublier peut-être la plus utile et la plus simple, la
plus accessible à tous et, à coup sur, celle qui exerce l'action la plus efficace sur l'esprit d'ordre et la bonne conduite de l'ouvrier: nous voulons parler de la société de secours mutuels.
La société de secours mutuels ne promet pas, il est vrai, d'enrichir ses membres, ni de les faire sortir de leur position ; mais aussi elle ne craint pas les mécomptes qu'entraînent trop souvent les associations qui reposent sur la spéculation et sur l'industrie. Dans le but modeste et précis qu'elles poursuivent, les sociétés mutuelles d'ouvriers sont presque toujours assurées de tenir leurs engagements, de ne point manquera leur promesse, et si, comme d'autres, elles ne prétendent pas apporter dans la maison de leurs associés de gros bénéfices, elles y entrent à l'heure de la souffrance, à l'approche de la misère et, au moment où ils ont le plus besoin d'èlre consolés et aidés, elles leur apportent l'affection et le secours. A ce titre, elles sont surtout, pour les populations ouvrières, cet ami préféré sur lequel on compte pour le jour de l'épreuve et du découragement, et les précieux services qu'elles rendent, les bonnes habitudes qu'elles inspirent, la loyauté avec laquelle elles se maintiennent en dehors de tous les entraînements, les désignent à l'attention particulière de tous les hommes de bien.
Le succès que rencontre généralement cette forme de la prévoyance est pleinement justifié par ses remarquables résultats. On y trouve tout d'abord l'expression d'une pensée de justice sociale qui, toul en laissant à l'individu l'obligalion de faire appel à son
activité propre, lui facilite cependant les moyens de se soustraire aux conséquences des accidents ordinaires de la vie.
Par une exception très-rare, le bien est pour ainsi dire exempt du mélange du mal dans ces institutions, lorsqu'elles sont sagement conduites. Les secours fournis par la mutualité, n'ayant d'autre source que le travail, ne participent en rien aux effets d'une charité qui, en s'exerçant avec plus ou moins de discernement, n'est souvent qu'une excitation à l'oisiveté et au vice. Rien de pareil n'est à craindre avec les sociélés de secours mutuels : elles provoquent les bons instincts de l'homme, elles favorisent en lui les habitudes d'ordre et de prévoyance ; en même temps qu'elles améliorent sa condition matérielle, elles le rendent moralement supérieur; en appelant enfin, dans leur sein, des membres honoraires, ces bienfaisantes institutions multiplient les rapprochements, les points de contact entre les diverses classes sociales et surtout entre patrons et ouvriers, et leur inspirent de mutuels sentiments de sympathie et de confiance.
Si l'esprit de prévoyance, qui est le point de départ et le but des associations de cette nature, a d'heureux effets sur la condition matérielle des classes laborieuses, il n'en a pas de moins efficaces pour leur moralisation.
Rassuré sur l'avenir, l'ouvrier supporte avec plus de résolution sa position présente : il est plus disposé à la bienveillance envers ses égaux, même envers ceux que la fortune a favorisés. Dès l'instant où il possède quelque chose, il cesse d'envisager avec défiance les institutions
au milieu desquelles il vit, et il ne croit plus à la nécessité de l'emploi de la violence comme moyen d'amélioration sociale. La société de secours mutuels en fait un soldat de l'ordre, parce que l'ordre seul sauvegarde manifestement ses intérêts. Du jour où il y est admis, il recouvre toute sa valeur, par cela seul qu'il est relevé à ses propres yeux.
Nous ne voulons pas insister sur ces avantages. Dans la société de secours mutuels, avec tous ses développements naturels, — secours en cas de maladie, d'accident, de chômage, de vieillesse, — réside peut-être le véritable secret pour établir entre patrons et ouvriers, cette bienfaisante chaîne d'union qui peut mettre un terme à l'antagonisme qu'on signale de toute part et dont les effets sont si funestes en temps de crise.
A ce titre, nous n'hésitons pas à les recommander à tous les hommes qui ont à cœur de voir cesser la lutte fratricide entre le capital et le travail, comme l'un des remèdes les plus pratiques, d'une application facile et tout à fait immédiate. Il s'agit ici d'un peu de bon vouloir et d'un peu de dévouement, pour obtenir, presque sans efforts, des résultats considérables à tous les points de vue.
Nous ajouterons que nous ne connaissons pas, en Belgique , d'établissement industriel possédant une caisse de prévoyance, à l'administration de laquelle participent réellement les ouvriers (i), où l'on n'ait
(i) Nous insistons sur cette distinction. Les caisses administrées par les patrons seuls ont très-rarement produit de bons résultats. L'ouvrier, tout en acceptant les secours dont on semble presque le gratifier, ne voit
jamais signalé une grève vcritablemenl sérieuse. C'est là tout au moins un indice de bonne harmonie et un préservatif contre les déplorables écarts qu'amènent inévitablement à leur suite les perturbations du travail dans les industries où aucun lien ne relie les patrons aux ouvriers.
Nous croyons donc devoir instamment recommander aux chefs d'industrie de favoriser la constitution de sociétés de cette nature, comme le meilleur acheminement à cet état de paix et d'ordre qui est dans tous les vœux, sans lequel il n'est point de sécurité pour personne, et de s'y mêler activement, afin qu'elles ne se transforment point en sociétés de résistance. Du jour où les patrons comprendront la puissance de ce levier et sauront le manier dans un esprit juste et avouable, ils auront conjuré dans une large mesure ces grèves si désastreuses pour tous les intérêts et mis fin aux menées des agitateurs, qui puisent leur seule force dans les erreurs économiques qu'ils propagent au détriment de tous les travailleurs.
daus ces caisses que des capitaux qui lui appartiennent et dont le chef dispose à peu près selon son bon plaisir. De là, les critiques amères dont certaines caisses de prévoyance sont Tobjet delà part des ouvriers. Que celte suspicion soit légitime ou non, elle existe et il importe de la faire disparaître, sous peine de voir tourner le bien en mal.
III. — REMÈDES MORAUX
L'éducation et l'instruction.
Nous venons de parcourir rapidement et à titre de simple indication la série des remèdes les plus recommandables dans la double sphère économique et physique. Mais nous devons reconnaître que tous ces remèdes, pour être fructueux et répondre au but qu'il s'agit d'atteindre, exigent un corollaire indispensable : celui de l'éducation et de l'instruction, véritable base de toute réforme réellement pratique et féconde, pierre angulaire de l'édifice, principe actif de tous les remèdes et sans la coopération duquel ils ne sauraient produire d'effets durables.
L'homme est appelé à vivre de son travail : il est, pour lui, une éducation de la vie laborieuse. Tout s'apprend, tout peut s'apprendre, les idées comme les faits, la pensée comme la vie, la résolution, l'énergie, la sagesse, la vertu comme le calcul et la prévoyance.
Nous sommes donc ici au cœur des difficultés et nous mettons le doigt sur le vrai moyen de salut.
Prenons d'abord en mains le grand intérêt de l'éducation professionnelle des classes ouvrières. La curiosité naturelle des enfants, leur activité, leur prodigieuse mémoire, nous indiquent assez que c'est à cet âge qu'il faut surtout essayer d'instruire. Rien de plus pratique, rien de moins coûteux assurément que cette innovation. Les ateliers d'apprentissage ont été un premier pas et on sait quels excellents fruits ils ont produits en Belgique; les écoles industrielles viennent compléter l'œuvre, sur des bases encore bien imparfaites et bien incomplètes sans doute, mais qui iront en s'élargissant à mesure que les populations seront mieux pénétrées des bienfaits de cet enseignement qui doit nous donner de meilleurs travailleurs, en même temps que des esprits plus disciplinés et plus judicieux.
Mais à côté et à la suite des écoles professionnelles, il faut de toute nécessité un apprentissage. Il importe d'agir ici pour l'amélioration prompte, grande, facile, durable de notre situation. Pour cela, il faut relever l'apprentissage: que l'on donne, par exemple, tous les ans et partout quelques prix, publiquement décernés après concours, pour les meilleurs travaux d'apprentis, dans chaque profession si la localité est assez importante, entre toutes les professions si le concours n'est pas autrement possible. Que les prix soient à la fois des récompenses utiles pour les jeunes ouvriers, des marques honorifiques pour les patrons, et, on peut le croire, cette publicité, cette désignation des meilleures
maisons de travail, ces paroles prononcées, ces éloges reçus clans une assemblée solennelle, aviveront une émulation, des intérêts, un point d'honneur, exerceront une influence dont on peut beaucoup attendre.
Mais ce n'est pas tout. Si grand que soit le rôle de l'apprentissage, il n'est pourtant que le début de la vie industrielle. Si importante que soit l'éducation des jeunes ouvriers, il faut se souvenir qu'ils deviendront des hommes, qu'ils sont appelés à travailler toute leur vie et qu'il importe qu'ils se tiennent au courant des meilleures méthodes de travail. Ayons des cours d'adultes, à l'instar de ceux inaugurés avec tant de succès dans plusieurs de nos grandes villes, notamment dans la capitale et que, depuis quelques années, propagent avec une si louable ardeur la Ligue de l'enseignement à Bruxelles, le Cercle Franklin à Liège, et quelques institutions analogues dont la ville de Gand s'honore. Géométrie, physique, mécanique appliquées aux arts; calcul, dessin, modelage, histoire des procédés industriels, que tout ce qui peut ajouter aux forces de l'intelligence, à l'habileté de la main laborieuse, soit apporté généreusement à nos ouvriers. A côté de nos écoles gardiennes, de nos écoles primaires, de nos écoles industrielles, de nos écoles d'adultes, ayons non-seulement de bonnes bibliothèques populaires dans tous les centres, mais encore des instituts, des cercles ouvriers d'instruction, à l'image des Mechanics institules de l'Angleterre ou des clubs d'instruction de l'Allemagne, qui revendiquent aujourd'hui une si belle part dans l'avancement professionnel des classes
ouvrières de ces pays et dans la perfection et la richesse de leur production industrielle, qui leur permet d'affronter avec succès les plus redoutables crises.
Ce n'est pas encore assez cependant. A côté de tout cela, et comme couronnement, il s'agirait de fonder partout, au moins dans nos centres les plus importants, des cours d'économie poli tique et de technologie industrielle, puis et surtout des musées des produits du travail. Là, on pourrait réunir à la fois des échantillons de tous les produits des industries locales, de leurs similaires, de leurs voisines, de leurs rivales, et à côté, les instruments en usage dans ces fabrications diverses, instruments dont le mécanisme serait expliqué par de bons professeurs. Est-ce là une entreprise difficile cl dispendieuse? En vérité, comment le croire? Qui doute que des dons particuliers ne fassent bientôt tous les frais de ces expositions utiles, véritable enseignement des yeux, destiné aux populations mêmes qui s'instruisent surtout par les yeux? Quel est le fabricant, le marchand qui refusera une partie d'échantillons, produits curieux d'une fabrication passée ou produits merveilleux d'une fabrication plus nouvelle? Où ne sera-t-il pas possible d'avoir au moins temporairement les instruments, les machines ou leurs modèles, et qui ne pensera qu'au milieu de tout cela l'emplacement, la surveillance, l'enseignement formeront à peu près la seule dépense?
Ce qu'il nous faut, sont-ce aujourd'hui les instruments les plus récents, les machines les plus perfectionnées? Quel est l'inventeur qui, convié à cette publicité, ne
s'empressera pour ce service, qui est pour lui satisfaction et profit, espoir et récompense? Ce qu'on donne, sont-ce de vieux instruments, un ancien outillage? Soit, ils sont de l'histoire; voilà notre histoire industrielle. Or, quels seront les résultats? C'est là, c'est au milieu de ces musées de travail, sous l'attrait des divers produits et des travaux contemplés, qu'écloront avec la vérité et l'enseignement, gages de progrès et d'émulation, les vocations des jeunes travailleurs. C'est là que la population ouvrière se tiendra jour par jour au courant des meilleurs procédés de fabrication; là, que la vue de vingt produits et de vingt machines analogues ou dissemblables éclairera le métier de chacun des lumières de tous les autres et nous fera, aujourd'hui ou demain, ces exécutants habiles devenus si rares, de l'aveu de tous les chefs d'industrie. C'est là, au spectacle des outillages vieillis et comme attristés à côté de leurs fabrications pauvres et coûteuses, au spectacle contraire des machines nouvelles et de leurs produits réunissant à la fois le bas prix, la perfection, l'abondance, que se fera la réconciliation irrévocable et bénie des classes ouvrières et des machines. C'est là, enfin, qu'à force devoir et d'apprendre, nos populations laborieuses comprendront comment le labeur de l'homme, son activité, son savoir, peuvent opposer de puissantes barrières aux calamités de toute nature; là, qu'hommes, femmes, enfants, au lieu d'être parqués à la chaine dans les limites étroites, fastidieuses et périlleuses d'un seul métier, connu parfois encore imparfaitement, feront en quelque sorte la conquête d'un vaste
espace en avant, en arrière de leur domaine, et plus libres de se mouvoir à la poursuite du travail dans ses flux et reflux, échapperont parleur mobilité, par leur savoir à ces interruptions du travail qui les tuent ou les poussent sur le chemin de l'émeute. C'est là même, au sein de ces profitables enseignements, que tous feront mieux encore. C'est là, et surtout dans nos bassins charbonniers, dans les centres qui avoisinent les grandes villes, dans les usines de la campagne, que tous, hommes, enfants et femmes gagneront le goût et le pouvoir d'alterner avec les travaux industriels, les travaux agricoles ; là, que l'ouvrier des champs, aujourd'hui si négligé, puisera ces connaissances industrielles, faute desquelles la culture est contrainte plus d'une fois de renoncer aux machines les plus utiles ; là, encore, que tous s'armeront pour la vie laborieuse, de ce double et triple métier qui doit être pour eux comme une double valeur de la personne, affranchissement et bien-être, santé, délassement, attrait, permanence des occupations où elles puisent leur vie, et qui, pour la société entière, aura ce grand résultat d'utiliser à son profit toutes les facultés et toutes les forces des hommes, comme on utilise jusqu'au bout de leur puissance de riches cours d'eau à sa portée; c'est là, enfin, que l'on combattra le plus sûrement les doctrines erronées de l'Internationale, qui n'ont d'autres fondements que l'ignorance des masses î
Ces progrès sont-ils des rêves éloignés, irréalisables? Non. Si la création des moyens est facile, les résultats sont assurés. Qu'il se forme seulement une ligue du bien public, composée de tous les cœurs dévoués, de tous les hommes d'ordre pour réaliser la principale partie de ces progrès et imprimer une vive impulsion à l'enseignement professionnel ; qu'elle s'établisse dans les principaux centres d'activité du pays, qu'elle veuille, et la conquête sera bientôt faite !
Qu'elle dise et répète aux industriels, à tous ceux que compromettent les crises du travail :
« A l'œuvre, messieurs, ne vous épargnez pas. La somnolence, l'ignorance, la routine sont partout! Éveillez l'intelligence, armez à tout moment les esprits et les mains des meilleurs instruments comme des meilleures méthodes, décuplez l'esprit d'invention et de progrès dans vos indus (ries. Le travail manque de mobilité. Attachez-vous à douer les familles laborieuses de cette faculté si nécessaire, de passer sans effort, sans souffrance, d'une branche à l'autre du travail. Le travail manuel est abaissé, le dégoût s'y attache, un abime le sépare des professions libérales. Ravivez l'esprit et le corps par l'alternance multipliée des occupations, relevez le travail à ses yeux et aux yeux de tous ; faites du labeur manuel une profession libérale, et cela en le dotant de ce qui constitue en réalité la profession libérale : du savoir et de l'in-
telligenceî Les machines sonl encore envisagées au sein des classes déshéritées d'un œil de défiance et d'hostilité. Elles brisent, en effet, parfois et bien cruellement leurs occupations , leurs ressources. D'une main, faites éclater leurs bienfaits durables; de l'autre, assurez sur elles à l'ouvrier une supériorité constante, inattaquable. — Inattaquable, et comment cela? par les mêmes moyens encore. N'est-il pas vrai que ce que frappent les machines, c'est pariout et toujours le travail physique qu'elles ravissent et s'approprient; mais n'est-il pas incontestable aussi que l'intelligence est hors de leurs atteintes? Le semblable seul est vaincu par le semblable, et jamais la matière n'a porté un coup à l'esprit, loin, bien loin de sa portée. Ouvrez donc à l'ouvrier son refuge. Ce refuge, c'est le domaine de l'intelligence. Armées de plus en plus comme d'un certain esprit par les hommes, les. machines vont l'y suivre. Soit, mais c'est à vous de faire qu'il les devance et que, toujours plus éclairé, plus instruit, plus élevé, plus satisfait, il leur échappe sans cesse dans cette poursuite éternelle qui ne doit profiter qu'à sa dignité, à son indépendance, à son légitime orgueil, à son bien-être.
» Enfin, chefs d'industrie, vouîez-vous jeter une àme au milieu de tout cela; une àme sans laquelle rien ne serait véritablement achevé, par qui tout se vivifie? Tâchez d'ouvrir ces intelligences aux jouissances, aux sentiments des vraies grandeurs du travail. Tout travail a sa poésie qui se cache ou se révèle. Parfois elle est grande et magnifique. Qui ne se rap-
pelle ces luîtes, ces travaux, ces veilles du chef-d'œuvre de l'ancienne industrie, veilles et travaux mêlés d'ardeur, et dont le souvenir offre à l'esprit le nom et la pensée d'une sorte de chevalerie du travail; et qui n'a vu de ces ouvriers passionnés pour leur métier, ou plutôt pour leur art, le défendant, l'aimant, l'exaltant au-dessus de tout, y revenant sans cesse comme à une amitié, comme à un amour, parce que le charme profond, la poésie invisible sont apparus et les ont captivés? Par-dessus tout, chefs d'industrie, portez l'honneur au sein des professions manuelles, en proclamant sans cesse ce grand précepte que « le cœur de l'homme occupé n'erre point en désirs coupables, » et en multipliant les sources et les occasions de travail. » L'honneur, ne l'oubliez pas, est l'un des plus forts mobiles de la machine humaine, comme le travail est l'un des meilleurs préservatifs contre les émeutes et ces exigences qui naissent de l'inaction. Dans les arts, on se dit élève de tel maître ; pourquoi donc, si l'apprentissage du travail est devenu réel, si véritablement il y a tradition d'école, transmission de savoir, pourquoi ce lien et cette filiation fîère n'appartiendraient-ils donc pas aussi à l'industrie, pour le rehaussement vrai de l'apprentissage et l'honneur du travail? Dans les arts encore, dans les professions libérales , dans presque toutes les professions des classes supérieures, les hommes ont des rangs, l'habileté se constate, la renommée se fait. Pourquoi une renommée modeste ne s'attacherait-elle pas aussi aux professions manuelles? Pourquoi ne citerait- on pas
l'humble inventeur du perfeclionnement d'un outil, lo mécanicien habile, le menuisier intelligent, le typographe instruit, comme on cite l'administrateur dont l'activité fait des prodiges, le peintre et le sculpteur célèbres ou l'avocat distingué?
» L'opinion est souveraine, et il dépend des hommes de la former. Pourquoi des sociétés professionnelles ne se fonderaient-elles pas partout pour nos classes laborieuses, afin de les stimuler, de les éclairer, de les fortifier, de les encourager par des récompenses? Que fait-on, en vérité, sous ce rapport? Rien ou peu de chose. Qu'y a-t-il à faire? Tout. — Le temps manque, dit-on. Ahî cette raison du temps sera plus d'une fois opposée! Mais pourquoi ne pas l'écarter tout d'un coup? Non, le temps ne fait pas défaut; il aide, au contraire. Non, il ne manque pas à qui sait vouloir, à qui sait régler « cette étoffe dont la vie est faite. » Il ne manque pas ; car, au sein des classes ouvrières, tout ce que nous prendrons constituera la plus profitable des avances, quand encore ce ne sera pas, par un bienfait de plus, une conquête arrachée à la nonchalance, à la dissipation, aux délassements ridicules ou à l'inconduile qui mène aux pires situations et à ces regrettables excès qui accompagnent les crises du travail ! »
Un tel langage sera-t-il entendu? Oui, il le faut; car le mal est grand, le péril est partout et chacun com-
prend qu'il est temps d'en venir, enfin, aux remèdes sérieux et efficaces. Ce qui est indispensable, c'est l'initiative, et les hommes dévoués ne manqueront pas lorsque le but sera clairement défini.
Nous inspirant tantôt d'un magnifique chapitre de l'un des plus remarquables livres de notre époque (i), nous parlions de poésie du travail. Comment ne pas reconnaître, avec son éminent auteur, qu'à part toute- Ibis certaines natures exceptionnellement douées, il est difficile pour l'homme des classes ouvrières d'en puiser le sentiment dans la seule éducation industrielle? La vie industrielle toute seule se passe trop près de la matière. Elle y épuise l'esprit tout entier dans des opérations, dans des recherches où l'agencement des objets matériels est la préoccupation habituelle et presque exclusive de la pensée. Pour amener au milieu de ce monde d'autres facultés et d'autres soins, il faut, on le comprendra sans peine, une autre éducation aussi, et celle-là, c'est l'éducation intellectuelle, qui doit tout féconder.
Or, comment, dans quel sens, par quels moyens se fait cette éducation de l'intelligence? Dans quel sens? La langue même, par l'une de ses acceptions usuelles, nous l'enseigne. Ne dit-elle pas élever un enfant? Eh bien, ainsi faut-il dire d'une intelligence. En faire l'éducation, c'est l'élever, oui, l'élever de jour en jour, de facultés en facultés toujours plus hautes, de pré-
(i) Du paupérisme, par M. Victor Modeste, auquel nous devons l'idée d'une partie des considérations qui précèdent.
occupations en préoccupations toujours supérieures. Élever un esprit, c'est le soutenir et le grandir, comme a dit Channing. — Par quels moyens? Tout simplement par les mêmes moyens qui transforment la terre et font d'un sol inférieur et misérable une puissance féconde, merveilleuse : par le travail. Riche et forte, telles sont les qualités de la terre. Il faut fortifier et enrichir l'esprit. Par bonheur, l'un ne se fait pas sans l'autre, et poursuivre l'un de ces grands ouvrages, c'est réussir dans tous les deux. L'esprit se fortifie par une sorte de gymnastique, dont l'appareil est un ensemble de sentiments nouveaux et d'idées nouvelles qu'on met à sa portée.
Mais ces sentiments, ces idées, en les mouvant hors de lui, toujours il les acquiert et les ajoute à sa personne, et il ne les a pas plutôt conquis que les uns et les autres lui constituent une grandeur et une force de plus, dont il se sert à l'instant pour s'élever et conquérir davantage. Il s'agit donc de mettre sous la main de nos classes ouvrières cette gymnastique et ces richesses par l'instruction de l'esprit. La première, sans contredit, celle qui ne doit absolument pas manquer parce qu'elle est l'absolu nécessaire, c'est l'instruclion primaire. Lire, écrire, compter, ce sont, en quelque sorte, les fonctions manuelles de l'intelligence. Puis lire, qu'est-ce autre chose que l'ouïe des paroles lointaines ou prononcées depuis des centaines et des milliers d'années ! Écrire, qu'est-ce autre chose que parler à qui n'entend pas ou n'est pas né encore? Il est clair donc que ce sont là comme des sens nouveaux, de
véritables organes, faute desquels l'être n'est pas complet.
Peut-être une réforme serait-elle nécessaire dans nos écoles primaires. Nous ne sommes pas assez compétent pour en indiquer les bases, ni pour discerner exactement ce qui est possible de ce qui est souhaitable. Mais dans un travail sur l'éducation ouvrière inséré dans un excellent recueil (i), un homme pratique, M. P- Stebert, a exposé, à ce sujet, des vues qui nous ont frappé. Nous demanderons la permission de reproduire une ou deux pages des considérations qu'il fait valoir en faveur d'une réforme dans l'enseignement primaire.
L'auteur demande ce qu'il faut enseigner au fils de l'ouvrier. « Qu'on lui apprenne, dit-il, h gymnastique, qui rend le corps souple et vigoureux; — Yhygiène, qui conserve la santé; — la comptabilité, qui donne les moyens d'enregistrer clairement l'épargne; — ïliisloire, qui est la science du passé, la préservatrice des sottises du présent, le gage de la sagesse future; — la géographie vraie, qui nous fait connaître le globe que nous habitons, ce globe dont la structure, les produits, les races, ne sont que de perpétuels témoignages de la grande fraternité humaine ; — les droits du citoyen, qui impriment dans l'àme le sentiment du devoir, le respect de nous-mêmes, la déférence pour les droits d'autrui; — le dessin, ce moyen pratique d'exprimer
(i) Le Progrès, journal de l'éducation populaire, publié par la Société ccutraie des instituteurs belges, numéo du I*'' octobre 1871.
sa pensée el sans lequel on ne peut pas même faire un charpenlier ou un maçon passable ; —enfin et surlout, les saines noh'ons économiques, cette morale des intérêts quotidiens, sans laquelle le citoyen marche en aveugle au milieu des faits sociaux et des luttes de la vie.
» Il est de fait que l'ouvrier ne connaît pas un mot de ces choses et que son esprit est complètement fermé à la vive lumière qu'elles répandent.
» Certes, en sortant de l'école primaire, il saura peut-être exécuter convenablement une page d'écriture anglaise, résoudre un de ces problèmes qui ont cours dans les livres adoptés, écrire presque sans fautes sous la dictée et conjuguer passablement un verbe irréeulier. Mais c'est là tout son baora^e intellectuel.
» Son corps est resté débile et roide; il ne sait ni régler les besoins de son corps, ni compter dans la véritable acception du mot, ni écrire convenablement une adresse, — les 4,000 à o,000 lettres qui restent chaque mois en souffrance à l'administration des postes, en sont une preuve flagrante, — ni exprimer sa pensée, ou le fait d'une manière grotesque, aussi loin du simple que du naïf; il ignore les grands hommes et les illustres penseurs qui l'ont précédé dans la vie, et s'il connaît parfois un personnage historique, c'est un de ces augustes guerriers qui, à certaines époques, viennent ensanglanter et épouvanter le monde. — Quant aux droits qu'il possède, aux devoirs qui lui incombent, à cette science qui analomise les besoins, la production et leurs conséquences, il a bien entendu tonner contre les partis.
il a probablement pris fait et cause pour l'un ou pour l'autre, sans savoir au juste quelle est leur signification véritable, et c'est tout.
» Et l'on veut qu'il s'affranchisse, qu'il agisse par lui-même , qu'il soit réellement citoyen , quand on songe surtout que l'école primaire est l'école populaire par excellence, la seule que la grande masse du peuple puisse connaître, la seule où il puisse approcher ses lèvres de la coupe profonde du savoir, hi seule où il puisse recevoir une notion exacte de l'éducation ! »
En demandant que l'on donne au fils de l'ouvrier une éducation plus virile, mieux appropriée à sa modeste destinée, l'auteur ne veut pas qu'on lui inculque cela à l'aide de beaux cours dogmatiques, mais bien par de bonnes lectures expliquées et développées, et que l'on fasse disparaître l'antagonisme permanent qui existe entre l'école et l'atelier, que l'on améliore surtout les locaux d'école et la position des instituteurs. Certes, ce sont là toutes choses éminemment désirables et des conquêtes qui pourront être réalisées dans un avenir prochain, si l'accord des volontés et des efforts peut s'établir sur ce terrain, malheureusement encore si encombré de ronces et de difficultés de toute nature.
Quoi qu'il en soit, en attendant, })ressons sans relâche la diffusion des connaissances indispensables qui acliè-
vent les hommes. Appliquons-nous à en faire comprendre la nécessité, le caractère productif de gain et de bien-être, d'indépendance et de force, pour se soustraire aux orages de la vie du travail. Répandez, dirons-nous à tous, pouvoirs publics, associations, chefs d'industrie, exploitants de mines, répandez les écoles primaires. Appliquez-vous à en faire comprendre l'utilité pour armer et préserver à la fois le travailleur pour l'attaque et la défense. Multipliez, relevez, fortifiez l'instituteur par la rémunération équitable, par l'éducation au sein de bonnes écoles normales, par le choix, par le respect, par l'indépendance. Veillez avec un soin tout particulier à l'éducation et à l'instruction des filles ; faites que cette éducation soit plus virile ; initiez la femme aux lois qui président au travail, afin qu'elle puisse conseiller, guider, préserver son mari dans les conflits de l'industrie d); n'oubliez pas non plus l'influence future des filles sur le bien-être du ménasre, leur action si puissante sur la conduite de l'ouvrier. Le bonheur du foyer dépend de la femme. N'en faites
(i) Lorsque l'ouvrier rapporte au logis le souci ou les préoccupations des questions de salaire ou de travail, croit-on qu'il soit indifférent qu'il trouxe en rentrant une intelligence close à ces préoccupations, incapable de les comprendre ou de les apprécier, ou qu'il rencoDlre, au contraire, une intelligence ouverte et dans laquelle il puisse, en quelque sorte, verser la sienne? Admettre un instant que la femme de l'ouvrier puisse acquérir les premières notions d'une saine économie politique, c'est admettre en même temps qu'une barrière presque infranchissable serait désormais opposée aux erreurs de l'Ir.teinationale. Une pareille éducation pourra seule peut-être mettre fin aux grèves , ou plutôt aux misères et aux désordres qu'elles entraînent presque fatalement.
pas la chose affreuse , difforme , contre nature , que décrivait il y a quelques années en ces termes énergiques, dans un rapport fait à l'Académie de médecine de Belgique, M. le docteur Kuborn, à propos de la question de l'emploi des femmes dans les travaux souterrains des mines :
« La femme des fosses, par la position sociale qui lui est faite, par des travaux complètement étrangers à sa nature, en commerce continuel avec les hommes, exposée comme eux à tous les dangers, aux coups d'eau, aux coups de feu, aux éboulements, à l'asphyxie, aux blessures, éloignée du sein de la famille, vêtue du costume même des hommes, devait prendre quelque chose du caractère masculin en perdant le sien. Ainsi on la voit s'attabler au cabaret, culotter la pipe sur le seuil de sa porte et ne différer des hommes que par des détails de structure analomique. Elle a tout perdu au change, sans profil pour les hommes et au détriment de sa propre nature. Voyez ces femmes bornasses , aux mamelles pendantes , aux hanches écartées, à la démarche délurée, à la parole criarde, appuyée de regards insolents et de gestes hardis : ce sont elles qui excitent le plus dans les agitations populaires, dans les révoltes, les grèves ; qui, à Marchienne, à Chàtelineau, se saisissent du drapeau de Témeute, qu'elles portent en chantant en tète d'une foule égarée, soufflant la discorde, poussant au pillage les hommes qui, par la fausse honte de se voir devancer par les femmes, finissent par se porter eux-mêmes aux derniers excès. »
Quel tableau el quelles méditations ne doit-il pas inspirer pour le sujet qui nous occupe ! A côté d'un mal si vif, si profond, si hideux, peut-on hésiter sur le remède? Non, c'est impossible ! Si les chefs d'industrie veulent voir régner l'ordre et la sécurité dans leurs usines, il faut qu'ils s'unissent pour mettre fin à cette horrible situation. S'ils n'en font rien, ils ne devront s'en prendre qu'à eux-mêmes des conséquences auxquelles elle donnera fatalement lieu.
En poursuivant, n'oublions pas que l'instruction primaire est loin de suffire. L'absolu nécessaire n'est, en réalité, que le dénùment. Faisons poindre et grandir le bien-être avec le luxe permis, le luxe sacré de l'intelligence. Ici, donnons beaucoup et n'ayons pas peur de trop donner. Que la lecture vienne apporter et jeter à flots les idées saines, éclairer le présent, le consoler, le fortifier , l'enorgueillir justement par l'histoire , affermir la raison par les comparaisons et l'expérience, agrandir l'esprit et le satisfaire, d'un côté, par la connaissance des chefs-d'œuvre dont l'esprit humain s'honore, de l'autre, par la révélation de ces mystères du monde des cieux el du monde de la terre qui le saisissent d'un attrait si fort et si irrésistible. Sachons^ par tout cela, ennoblir les âmes, fortifier l'intelligence, porter partout le goût des belles choses. Qu'ici encore, des écoles d'adultes, des écoles du dimanche, des
bibliothèques populaires s'emploient à former des hommes, des citoyens, de dignes ouvriers. Que les pouvoirs publics , les sociétés , les industriels commencent, eux aussi et de toute part, cette mission intérieure où le livre est le premier missionnaire. Mais, en même temps, qu'ils se gardent d'oublier qu'ils ont devant eux des populations mal habituées à vivre de la vie de l'intelligence, auprès desquelles rien ne réussira d'abord si une part faite aux sens ne lient l'esprit même en éveil. La lecture les fatigue et les rebute. Elle est trop silencieuse et trop solitaire. Ce qu'il faut, s'ils veulent agir, c'est la multiplicité d'écoles pratiques de dessin, de modelage (i) ; c'est nos musées encore, remplis au besoin à bas prix de simples statuettes et modèles en plâtre, même d'épreuves de photographies, cette ressource nouvelle de collections populaires; nos musées où le buste, la statue, le groupe, le portrait, le dessin graveront à jamais dans le souvenir l'histoire entendue dans l'enfance à leurs côtés, apprendront à
(i) Est-il uécessaire de rappeler ici les excellents résultats obtenus par les écoles de dessin et de modelage de Molenbeek-Saint-Jean, Saint- Josse-ten->'oode, Ixelies, etc? C'est toute une population ouvrière instruite, élevée, moralisée, car tout se tient dans ce domaine. Aussi les élèves sortis de ces écoles sont-ils vivement recherchés par les industriels et cités parmi les sujets les plus recommandables.
Il faut principalercent reporter l'honneur de ces fécondes créations à un homme aussi modeste que dévoué, M. Piron-Vanderton, membre de ladéputation permanente du conseil provincial du Brabant,et leur succès à des artistes distingués, parmi lesquels nous citerons MM. Stroobant, Heyndrickx et Bouillot, les habiles directeurs des écoles désignées ci-dessus.
connaître les traits de l'homme illustre ou du bienfaiteur, en même temps qu'ils donneront une idée de ces premiers chefs-d'œuvre de la peinture et de la sculpture qu'il n'est plus permis d'ignorer sans demeurer au-dessous de l'éducation commune.
Rien ne doit être négligé pour relever l'homme. Ce qu'il faut, ce sont des lectures publiques, non pas dans une localité ou dans un quartier, mais dans toutes les localités, dans tous les quartiers des centres populeux, des cours où l'éclat de la voix, la variété du débit, les impressions suivies sur une physionomie mobile , le mouvement d'un auditoire tour à tour attentif ou transporté, et ces sortes de commotions nerveuses, si mystérieuses, mais toujours si puissantes au milieu d'une réunion d'hommes dont les émotions se partagent ; où, enfin, tous ees spectacles pour les yeux, tous ces bruits pour les oreilles, tous ces appels aux sens moraux, joints à la précaution sage de dire beaucoup pour plaire à la condition de dire un peu pour instruire, assurent l'afRuence et l'attention , le profit avec le pouvoir et le charme. C'est là ce qui commence à réussir à Bruxelles, uTâce aux efforts si dévoués d'un petit groupe démembres de la Ligue de l'enseignement ; c'est là encore ce qui réussit à Liège, grâce à l'activité de la Société Franklin ; à Gand, grâce au dévouement de la Société des écoles et du Cercle Wiener ; c'est ce qui réussira partout où l'on rencontrera des hommes voulant sincèrement l'élévation du peuple.
Ce qu'il nous faut encore, c'est le recours, sur une large échelle, aux sociétés de musique et de chant d'ensemble, comme moyen d'éducation des classes déshéritées. La Belgique possède 4-00 à 500 sociétés de ce genre, avec 8,000 à 10,000 membres. C'est 2,000, 5,000 sociétés, avec 100,000 membres qu'elle devrait compter. C'est là, c'est au contact de ces esprits enfantins par bien des côtés, amoureux du bruit et conduits souvent par le bruit à la discipline, recevant et conservant le sentiment, le conseil, le souvenir, grâce à la mélodie qui l'apporte, que l'on comprend bien tout ce qu'il y a là en effet de force utile, d'éléments civilisateurs, de contacts féconds, de liens entre ceux qui travaillent et ceux qui font travailler. Favorisons donc, pressons partout dans les centres industriels, cet enseignement du chant, que des hommes dévoués ont commencé. Rappelons-nous sur combien de plages l'histoire a retrouvé d'anciens chants encore répétés alors que personne n'en comprenait plus les paroles , et que les races et les langues avaient depuis longtemps disparu. Rien ne préserve mieux la pensée que de l'attacher ainsi à un objet sensible qui la porte et la promène. Donnons aussi ce vêtement à nos leçons. C'est à cet enseignement que nous devrons de remplacer les chansons grossières qui corrompent et avilissent nos ouvriers, par les chants gracieux, nobles
OU touchants qui peuvent les élever et les épurer (i). C'est lui qui formera l'un des liens, des premiers et des plus forts, entre les diverses classes de nos populations, en donnant k tous les rangs des plaisirs communs, des idées communes, des sujets de conversation où, après le plaisir même, on se rencontre encore avec intérêt par l'échange des sentiments et des souvenirs; lui enfin qui sera, pour des années encore, la principale littérature des classes ouvrières, et, à défaut d'Homère, du Dante ou de Gœthe, attendus aux prochains loisirs, les fera vivre du moins avec Gluck, Mozart, Beethoven ou Grétry, et autres grands génies que popularise aujourd'hui avec tant d'éclat et de succès M. Samuel dans des concerts où se pressent de nombreux ouvriers.
A ces moyens, ajoutons le théâtre. Le théâtre est une autre grande école, plus grande encore et bien autrement puissante. Tout s'y puise, car tout y comparaît : la raison et la sensibilité, la musique et la poésie, l'imagination et l'histoire. Il est vrai qu'il peut prêcher le mal autant que le bien. Mais quoi î ne sommes-nous pas les maîtres? Quelle société, au moment où elle fait acte de vigilance pour assurer la salubrité des aliments du corps, se dessaisira jamais du droit de punir, et de prévenir par là même qu'elle ne manque pas à les punir, les dommages aussi bien
il) Rendons ici un hommage mérité à noire populaire chansonnier niontois, A. Clesse, qui a inauguré avec succès ce genre à la fois honnête, patriotique, cioral, instructif et dans lequel l'ouvrier peut puiser les plus utiles onscigneraents.
graves des aliments malsains ou empoisonnés des âmes ! Mais, dit-on, les classes ouvrières n'ont pas le goût des vraies beautés; ce qui les attire, c'est l'excessif, le faux, le dépravé même. Eh bien, non, cela n'est pas exact : elles sont réellement sensibles à tout ce qui est beau, mâle et grand, et si elles fréquentent les casinos, c'est que nos théâtres d'nn ordre plus élevé sont trop chers; c'est que là, elles sont parquées à part, dans les combles, loin de la société à laquelle elles peuvent se mêler dans les cafés chantants. Il faut bien le reconnaître : à l'heure qu'il est, nos théâtres, comme tant d'institutions au sein d'une société où les classes nombreuses ont eu jusqu'aujourd'hui si peu de place et de part de pouvoir, nos théâtres sont encore aristocratiques. Là aussi, il faut changer et étendre pour être prévoyants et justes. A l'heure qu'il est, le théâtre d'une ville de 20,000 âmes ne contient pas oOO personnes. Aussi, quel défaut d'espace, quels prix élevés qui écartent les ressources modiques î II importe de faire mieux pour la société nouvelle ; il importe de lui ouvrir des théâtres qui la contiennent. Ce qu'il faut, c'est presque le théâtre antique, mais avec cette différence que les chefs-d'œuvre n'y connaîtront jamais la puérile rivalité des courses de chars, ni la honteuse rivalité des combats de bêles. Ce qu'il faut, c'est que là puissent se passer avec plaisir et presque sans dépense, loin des désordres et des dommages de l'intempérance et en famille, les soirées du repos du travail, les soirées du dimanche. Rien, il est utile de ne pas l'oublier, rien n'importe comme de maintenir partout celte
réunion de la famille, au dehors comme au foyer, pour les consommations comme pour les plaisirs, et, s'il est possible, pour le travail. Au théâtre particulièrement, quelle influence! qui ne voit les conséquences de la présence de la femme, de l'innocence de la fille, du respect de l'enfant, et qui ne dira que c'est dans ces conditions que le théâtre, contenu mieux que par rien au monde, au moyen de l'esprit public, deviendra véritablement l'instituteur avoué des intelligences, et prendra à son tour place parmi les ressources de l'instruction publique ?
Et qui empêcherait de favoriser dans tous les centres industriels l'établissement de sociétés dramatiques, comme on y a organisé les sociétés de musique et de chant d'ensemble? Qui ne voit là le progrès, pour nos jeunes ouvriers, dans la tenue, le maintien, le langage? Puis, quelle source d'agréments pour ces familles ouvrières privées aujourd'hui de tout plaisir intellectuel !
Enfin, et par-dessus tout, il importe que les classes moyennes et bourgeoises se mêlent aux classes laborieuses. C'est là encore un remède qui a son importance, importance de la plus haute valeur, suivant le mot heureux d'un homme qui se connaît en devoirs aussi bien qu'en amour éclairé des masses (i), nous
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leur devons « l'assistance intellectuelle, » et l'assistance, dans ce cas, c'est le rapprochement, c'est l'eniretien de tous les jours, c'est le rayonnement continu des intelligences exercées et instruites (1). Que d'idées peuvent se propager, que de connaissances se répandre par cet incessant commerce! Que les chefs d'industrie, que tous les amis des classes ouvrières le recherchent, le pratiquent, non au hasard, mais de propos délibéré, mais avec persévérance. Leur intérêt les y convie, le devoir les y appelle, le dévouement et la générosité les y portent ; ajoutons qu'ils auront le plaisir d'une bonne action pour récompense. Quelques ouvrages (2) nous ont donné des images charmantes et touchantes de cette éducation, par un plus savant, d'une intelligence ignorante et curieuse. Et qui n'en a rencontré dans la vie, des occasions et des exemples?
(i) En parlant des sociétés anonymes industrieUes, nous avons indiqué plus haut la part d'action qu'il faut leur attribuer dans le caractère des crises ouvrières. Il est juste de rappeler ici que beaucoup d'entre elles n'ont rien néglige pour assurer le développement intellectuel (t moi al des travailleurs qu'elles emploient ; parmi ces sociétés, citons au premier rang celles de la Vieille-Montagne, du Kleyberg, les verreries du Val-Saint- Laïubert, la fabrique de fer d'Ougrée, les hauts fourneaux de Grivegnée et de Sclessin, plusieurs sociétés charbonnières, la manufacture de glaces de Sainte-Marie d'Oignies, etc., qui se recommandent par l'excellence de leurs institutions ouvrières.
[i) Citons, au premier plan, La science du bonhomme Richard^ Maître Pierre ou le savant du village, les œuvres si recommandables de Channing, de Rapet, et surtout IcSelf-help de Samuel Smiles. Recommandons aussi les brochures encore si peu connues, malgré leur haut mérite, reproduisant les conférences de l'Asile de Vincennes : véritables trésors d'enseignement renfermés en quelques pages qui tiendraient dans la main !
Certes, ce n'est pas sans un contentement justement mêlé d'orgueil qu'on accomplit cet enseignement, véritable révélation humaine qui se continue pendant des jours et des années; qu'on assiste à ces étonnements ; qu'on recueille ces reconnaissances ; qu'on se sent enfin créateur dans la plus noble acception du mot, en appelant un être à la vie de l'intelligence. C'est par là, c'est par cet ensemble de moyens, employés tour à tour et tous à la fois, que l'on fera véritablement l'éducation de nos classes ouvrières ; par là que nous les appellerons à la hauteur des classes bourgeoises de la société ; par là que nous amènerons cette désirable harmonie des intérêts dont on s'éloigne aujourd'hui de plus en plus, que l'on fera cesser cette hostihté, tantôt sourde, tantôt avouée; par là, enfin, que l'on dotera les classes ouvrières pour elles-mêmes de la force, de l'empire sur soi, de l'expérience et de tout ce qui forme le citoyen honnête, ami de l'ordre et d'un sage et durable progrès.
Mais, en vérité, où sommes-nous donc, et de quelle éducation s'agit-il? Est-ce de celle de l'intelligence ou de cette autre éducation, complément indispensable de celle-ci, que l'on nomme l'éducation morale? Les choses ont ici un singulier enseignement, et partout la preuve éclate qu'élever l'homme par un côté, c'est l'élever par tous les autres. Si on a pris souci de finis
telligence, si on l'a invoquée, voilà que la moralité et l'honnêteté , la tolérance et la fermeté , la dignité et l'élévation nous répondent. Et, en effet, qu'y a-t-il au fond de l'inconduite, du désordre, de l'intempérance, sinon l'imprévoyance? Qu'est-ce donc que la prodigalité, le défaut d'économie, de calcul, la grève, la résistance, l'émeute? L'inintelligence. Pour faire des hommes moraux, honnêtes, prévoyants, ennemis du trouble, attachés à leurs devoirs, ne recherchons donc pas d'autres moyens q.ue ceux-là mêmes que nous venons de réclamer. Ils doivent suffire à la société. Elle doit seulement les poursuivre d'une double ardeur, pour son double profit, et ils donneront l'un et l'autre. Là, ils apporteront l'amour des belles choses, la noblesse de l'esprit; ici, ils conduiront aux bonnes actions et aux bonnes mœurs. L'enseignement tout à l'heure se reflétait dans les âmes; à présent, chose plus capitale, au point de vue qui nous occupe, il se reflète dans la conduite. Le goût du beau devient distinction, la passion du vrai devient celle du devoir. Combien n'importe-t-il pas de replacer à son rang cette idée de devoir, si fort effacée de nos jours, et combien ne faut-il pas applaudir aux ouvrages pareils à celui de M. Jules Simon (le Devoir) qui se sont donné cette noble et glorieuse tâche !
Cette route est longue, sans doute ; nombre de journées de marche et de fatigue nous séparent du terme désiré du voyage ; mais chaque pas , ne l'oublions point, nous en rapproche. Assurément, il est des races de sentiments et d'idées comme des races d'ani-
maux et de plantes. Il en est qui naissent, il en est qui s'anéantissent. Assurément, la ronce et l'ivraie sont vouées à disparaître, à céder la place au bon grain de froment éclos un jour on ne sait de quelle plante inconnue. Mais Dieu nous accorde de nous souvenir toujours que ce sera là le prix d'un grand travail. Veillons, dormons avec cette pensée que le maître du champ aura longtemps et presque tous les jours besoin de notre aide ; que longtemps nous devrons aux classes ouvrières l'assistance intellectuelle et les remèdes moraux des crises, et non-seulement des crises exceplionnelles que les circonstances font surgir pour toute société, d'intervalle à intervalle, mais de celles-là mêmes, de celles-là surtout qui, dans le flot obscur des existences individuelles, élèvent à tout moment l'obstacle et la tempête. Plus tard, vers le temps même où ces secours sensibles seront moins nécessaires , où la lecture solitaire et la méditation seront devenues les grands moyens de l'éducation intellectuelle, l'éducation morale, elle aussi, relèvera davantaece l'action de l'ouvrier sur lui-même. Alors ces procédés en quelque sorte techniques, comme en pratiquait, comme en enseignait Franklin avec tant de bonheur pour la réformation du caractère et des fautes, deviendront pour les membres des classes ouvrières des inspirations individuelles. Alors, en même temps sans doute que du self-government, nous serons en possession de la self-education, la plus digne de toutes comme la plus efficace, la seule qui peut évidemment et le plus sûrement préparer l'avènement désirable du
self-help, et, par leur empire sur eux-mêmes autant que par leur accession à la vie de l'esprit, les pupilles civiques de la prévoyance et de la sympathie des chefs d'industrie seront vraiment devenus des hommes !
Des hommes, des hommes raisonnables surtout! Certes, c'est là un grand bonheur, une grande tâche à accomplir. Encore un effort donc et l'œuvre est achevée. C'est au milieu des sociétés actives, de leurs difficultés, de leurs dangers, de leurs luttes que nous sommes destinés à vivre. Mais après avoir formé des hommes, ce qu'il importe surtout, c'est de former des citoyens. Après l'éducation intellectuelle, après l'éducation morale, il s'agit d'assurer à nos classes ouvrières l'éducation physique et sociale, de les éclairer, de les diriger vers les voies saines dont l'ignorance, l'aveuglement, les passions ou l'ambition cherchent sans cesse à les détourner.
Vous tous qui vous occupez du progrès des populations laborieuses, tâchez de leur donner cette science de la vie sociale, sans laquelle il n'est pas de prospérité ni d'ordre possible ; tâchez, par de bonnes institutions, d'intelligents sacrifices, de les soustraire aux erreurs de notre temps, à l'influence de ces hommes qui s'en servent comme d'un marchepied pour conquérir une position qu'ils ne savent pas demander aux voies légitimes et naturelles !
N'oubliez pas que nos sociétés modernes sont des terres accidentées, sillonnées par mille chemins, sans routes tracées pour ainsi dire, tant la terre est battue partout, tant le sol disparaît sous la fourmilière des
hommes partout courants, partout haletants sous la main des excitations, des désirs , des passions , des besoins qui les mènent. Il faut apprendre aux populations ouvrières à se guider au milieu de tout cela ; à se garder des précipices, et plus encore, à se garder des pierres imperceptibles du chemin, contre lesquelles trébuche le pied chétif d'une obscure existence; à trouver les voies les meilleures, à choisir les raisonnables, les calmes, à persévérer dans les voies choisies ; à vouloir, non pas à tout prix, mais par les routes honnêtes du travail, de l'activité, du savoir, se faire un capital, une épargne quelconque, source unique, source préchée toujours de l'aisance et de l'indépendance à venir, véritable remède contre les plus mauvais effets des crises ; à marcher tète levée, fières de leur travail, du travail manuel, à en imposer le respect autour d'elles, appuyées à la fois sur la raison, la justice et la liberté. Il faut enfin leur apprendre ce que c'est qu'une société, ce qu'on doit y tenir pour possible et pour souhaitable, pour inévitable et pour nécessaire. Là est incontestablement le salut. En le cherchant ailleurs, on trouvera peut-être des palliatifs; ici on rencontrera certainement le vrai remède î
Nous terminons notre tâche par une citation que nous empruntons à l'un des derniers rapports triennaux sur l'enseignement primaire (i) et qui caractérise admirablement le rôle de l'éducation populaire pour la solution du problème qui nous a occupé dans les
(0 Session de 1864-1866, pag. iii-iv.
pages qui précèdent. « Les discussions des assemblées délibérantes, dit l'auteur du rapport, et les mesures législatives auxquelles recourent la plupart des États de l'Europe pour instruire les populations, disent assez haut et assez clairement que r éducation populaire est (a sauvegarde de l'ordre social, qu'elle constitue une augmentation de puissance pour l'individu , qu'elle tourne à son profit comme au profit de sa famille, au profit du chef d'industrie lui-même, dont l'ouvrier plus instruit devient un aide plus intelligent et plus apte. »
Oui, dans le développement de l'éducation populaire, saine, forte et morale, bien mieux que dans la compression ; dans l'avènement de la lumière pour tous, est le remède suprême aux crises ouvrières, le véritable préservatif contre les doctrines funestes de l'Internationale et des autres formes dont se revêtira encore le socialisme. Sachons l'appliquer d'une manière incessante, avec persévérance, avec énergie, par tous les sacrifices possibles, car la société moderne ne peut véritablement être sauvée qu'à ce prix !
Habitudes d'intempérance
4. — Recours aux moyens de violence, aux coalitions et aux grèves
5. — Absence de résistance des ouvriers aux injonctions des meneurs .
fi, — Régime industriel et régime agricole. — La concurrence et les intermédiaires
7. — Dépenses improductives de l'État; mauvaise assiette des impôts ; lois qui réglementent inconsidérément l'activité et entravent l'initiative particulière.
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